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Remerciements TC "Acknowledgments" \f C \l "1" 
Je suis très reconnaissant pour l'appui fourni par Jacqueline Carlson et Christine Bendel du PNUD qui ont généreusement donné de leur temps et de l'autorisation d'utiliser le matériel du PNUD pour ce programme.

Dans l'élaboration de ce manuel, j'ai puisé l’inspiration à partir de matériaux de formation élaboré par le PNUD ainsi que d'Oxfam, l'UNICEF, le Comité Permanent Inter-organisations et le ‘Building Safer Organisations’/‘Humanitarian Accountability Partnership International’. Les détails concernant ces sources sont énumérées dans la section Références de ce manuel.

 Objectifs de l’atelier TC "Workshop Objectives" \f C \l "1" : 

A la fin de la formation, les participants seront à même de:

1. Expliquer ce qu’est et ce que n’est l’exploitation sexuelle 

(Définir EAS, HS, VBG

2. Aider les autres à comprendre pourquoi il est important de prévenir l’EAS

3. Savoir Comment prévenir l’exploitation sexuelle

(Comprendre les responsabilités en tant que gestionnaires

(Expliquer comment utiliser les mécanismes de rapportage existants

4. Créer un forum pour le partage de l’expérience et de l’expertise

Note au facilitateur sur l’utilisation de ce manuel pour la formation:

Appui au Leadership:

Il est recommandé aux hauts cadres d’assister au début de cette session et d’envoyer un message fort soulignant l'importance de ce sujet pour tout le personnel de CARE, les partenaires et les bénéficiaires.

Co-Facilitation:

C'est un sujet qui devrait idéalement être enseigné par une équipe de deux personnes, composée d'un homme et une femme en tant que facilitateur pour encourager les questions et la participation des participants masculins et féminins.

Préparation:

Le comportement sexuel, l'exploitation et les abus sexuels en général soulèvent davantage de questions que de réponses. Bien que les débats qui ont lieu soient toujours stimulant, il est important de se rappeler que lors de cet atelier les gens peuvent ressentir des émotions fortes quand leurs croyances et leurs valeurs sont contestées. En conséquence, assurez-vous de lire toutes les informations complémentaires et les « clés de réponse» pour les exercices afin que vous puissiez être à l'aise pour défendre les positions prises.

Message-clé:

Veuillez ne pas oubliez de dire aux participants que la raison de ces séances est que nous savons que de nombreux bénéficiaires sont contraints à des relations sexuelles avec des travailleurs humanitaires afin d'obtenir de la nourriture, des biens ou des services essentiels pour elles-mêmes et leurs familles. CARE trouve cela intolérable et nous ferons tout ce que nous pouvons pour l'empêcher de se produire. Le personnel de CARE ont découvert qu’exploiter sexuellement ou abuser des bénéficiaires (compte tenu de la procédure) aboutirait à être licencié pour faute grave.

Gérer l’environnement de la formation:

Les discussions au cours de la journée soulèveront de nombreuses questions importantes, mais il est important de se faire progresser la séance et retarder les questions jusqu'à un moment opportun pour être répondu.

· Chronométrez la séance et soyez prêt à présider l'atelier fermement. Rappelez-vous que ce n’est pas tous les questions qui peuvent être répondue en une journée.

· Postez un flipchart "Parking" pour capturer toutes les questions. C'est un outil important que de reconnaître les questions des participants, qui peuvent soit être abordés au cours du module approprié ou transmis aux dirigeants de CARE pour une réaction officielle à une date ultérieure. Assurez-vous que vous communiquez clairement comment cela va être fait (par email, par exemple), et environs à quel moment.

· Afin de maintenir le rythme et l'énergie de la session, fournir des instructions claires et des délais. Par exemple, si vous attribuez dix minutes pour un exercice assurez-vous de rappeler aux participants le temps en disant "il reste 5 minutes», puis à la fin de l'exercice: "il vous reste une minute". Vous trouverez que les groupes produisent souvent de meilleurs résultats si elles ont un délai précis à atteindre.

	Plan de la Formation  TC "Training Outline" \f C \l "1" 
Formation durant une journée entière (8 heures)

	Durée
	Module/Sujet

	35 min
	Module 1: Remarques d’Ouverture et Introductions

	
	1.1 Ouverture (CARE Leader)

1.2 Historique et Présentation des Participants/Attentes

1.3 Programme et Attentes 



	20 min
	Module 2: Historique de l’EAS

	
	2.1 Aperçu de Haut Niveau du Code de Conduite de CARE

2.1 Gestion des Responsabilités du Code de Conduite



	35 min
	Module 3.1: Contexte pour l’EAS et Définitions

	
	3.1.1 DVD: Servir avec  Fierté

3.1.2 DVD: Débriefing



	15 min


	PAUSE



	30 min
	Module 3.2: Contexte pour l’EAS et Définitions suite

	
	3.2.1 Contexte pour la question d’exploitation et abus sexuels.

3.2.2 Survole de la Circulaire du Secrétaire-Général

3.2.3 Définitions



	30 min
	Module 4: Remue-méninges sur les Risques dans le Contexte Local

	
	4.1 Analyse des Risques/Conséquences de l’EAS 

4.2 Exercice en petits groupes

4.3- 4.4 Rapports et Discussion



	1 heure


	DEJEUNER



	40 min
	Module 5.1: Code de Conduite de CARE – Conduite Sexuelle 

	
	5.1.1 Code de Conduite de CARE – Questions Introductives 

5.1.2 Exercice: Directives de CARE sur la Conduite Sexuelle

5.1.3 Exercice de Débriefing


	(25 min)
	Module 5.2: Code de Conduite de CARE (Module facultatif)

	
	5.2.1 Exercice: Code de Conduite de CARE (facultatif)

	
	5.2.2 Exercice de Débriefing (facultatif)



	60 min
	Module 6: Rapportage, Investigation et Appui aux Victimes

	
	6.1 Introduction aux Systèmes de Rapportage,  d’Investigations et d’Assistance aux Victimes

6.2 Exercice – Mécanismes de Rapportage



	15 min
	PAUSE

	
	

	55 min
	Module 7: Appliquer la Théorie à la Pratique

	
	7.1 Etudes des Cas



	55 min
	Module 8: Planification de l’Action

	
	8.1 Information de base (facultatif)

8.2 Exercice de Planification de l’Action 

8.3 Débriefing et plan d’action

	
	

	30 min
	Module 9: Récapitulation et Evaluation

	
	9.1 Evaluation, Revue et Résumé




Module 1: Remarques d’ouverture et Présentations  TC "Module 1: Opening Remarks and Introductions" \f C \l "1" 
      Durée totale: 35min

Objectif: A la fin de ce module, les participants sauront:
· Les objectifs de l’atelier et le nom de chaque personne présente dans la salle

· L’engagement de CARE International et les perspectives sur le ‘pourquoi’ de l’importance de ce sujet et pourquoi maintenant

	Points-Clés (Ce qu’il faut faire/dire)
	Ressources



	1.1 Ouverture (par un dirigeant du Bureau-Pays) (10 min)

· Expliquez pourquoi c’est important et les risques au niveau de l’organisation (image publique)

· Introduisez vos espoirs et vos attentes pour ce cours en tant que dirigeant de CARE 

· Partagez une courte histoire (2 minutes) pour personnaliser ce sujet et le rendre concret pour tout le monde – un cas où vous avez été soit personnellement impliqué ou que vous avez entendu and créez un lien avec cette formation et comment elle va aider dans des situations similaires. 

· Présentez le(s) facilitateur(s)


	Cartes nominales



	1.2 Historique et Présentation des Participants (15 min)

Option 1:

Demandez aux participants de se présenter brièvement en donnant au groupe leur nom, leur titre et le pays ou la région où ils travaillent. 

Option 2:
Créer des sous-groupes et demander aux participants de se présenter l’un à l’autre and partager un facteur de succès ou un obstacle pour faire face à l’EAS. Demander à chaque sous-groupe de se présenter à tout le groupe & rapporter un facteur de succès ou un obstacle qui empêche de faire face à l’EAS. (il peut être nécessaire d’ajouter 10 minutes pour permettre les rapports concis des sous-groupes pour l’option 2).


	PPT# 3



	1.3 Programme, Attende & Règle de base (10 min)

· Introduisez les objectifs du cours – diapositive PPT# 4 

· Examinez l’Ordre du jour et le lien vers les attentes des participants partagées lors des présentations le cas échéant et souligner ce qui ne sera pas couvert dans cette session afin de gérer les attentes

· Introduisez l’idée du « Parking », où vous allez écrire les questions qui ne peuvent pas être répondue sur-le-champ. Assurez-vous d’en faire le suivi à la fin de la session en les adressant à ceux qui peuvent y répondre

· Suggestions : Vous pouvez partager les questions avec les autres formateurs et établir un Forum of Questions (Questions Fréquemment Posées) que vous partagerez avec vos collègues Formateur des Formateur

· Partagez les Règles de Base du travail en commun et demander d’autres suggestions aux autres participants

· Mettez en évidence le fait qu’il s'agit d'une opportunité pour les cadres supérieurs de discuter de certaines réussites et des défis qu'ils auxquels ils font face lorsqu’ils adressent l’exploitation et les abus sexuels (EAS) dans leurs zones d'opération, et est également l'occasion d'acquérir des informations sur de nouveaux outils et directives pour les aider dans leurs efforts.
	PPT#4-6

Parking Flipchart


Module 2: Historique de l’EAS  TC "Module 2: Background on SEA" \f C \l "1" 



Durée Totale: 20 min
Objectif: A la fin de ce module, les participants connaîtront les attentes de CARE en termes de Comportement sexuel.

	Points Clés (Ce qu’il faut faire/dire)
	Ressources



	2.1 Survol du Code de Conduite de CARE International (5 min)

· Fournir un aperçu en filigrane du Code de Conduite de CARE. Demander à un participant de lire à haute voie les deux points-clés au groupe. Dites ceci au groupe : « s’il vous plaît, réfléchissez un moment mais gardez-vous pour le moment de tout commentaire, à moins d’avoir des questions de clarification ». Demandez à un participant ou à l’un de vos co-facilitateurs de les poster sur le mur, là où ce sera visible.


	Flipchart et/ou

PPT# 8 



	2.2 Responsabilités de gestion du Code de Conduite de CARE (15 min)

· Demandez à un autre participant de lire à haute voix le F/C ou PPT# 9 sur les deux responsabilités fondamentales de gestion. Dites : « prenez un temps pour vous rappeler d’un moment où vous aviez pris l’initiative d’aider à créer un environnement de travail qui réduit les risques d’exploitation ou d’abus sexuels des bénéficiaires. 

· Demandez à un volontaire de partager une expérience sur laquelle il a réfléchi comme un travail préparatoire de l’exercice.  Vous pouvez planifier ceci bien avant ou être prêt à partager une « histoire personnelle ». Si vous n’avez pas d’histoire personnelle, utilisez celle-ci : 

Exemple d’une situation réelle:

Un gestionnaire de Projet d’un ONG, chargé d’un Programme d’Education était déclaré coupable de violer non seulement des enseignants mais aussi des étudiants. Il était immédiatement licencié, sans période de préavis et sans paiement de décompte final. 

Demandez aux participants s’ils ont une histoire similaire à partager.

· Le message-clé à transmettre après avoir partagé l’histoire est que CARE ne tolère pas ce comportement au sein de son propre personnel – il y a une politique de « tolérance zéro ».
· Débriefez brièvement avec le groupe dans son ensemble en demandant aux participants comment l’histoire se ressemble à l’exemple qu’ils ont écrit dans le travail préparatoire.  


	Flipchart and/or

PPT# 9




Module 3.1: Contexte pour l’EAS et Définitions TC "Module 3: The Context for SEA and Définitions" \f C \l "1" 
              Durée Totale: 35 min

Objectif: A la fin de ce module, les participants auront exploré leurs propres attitudes et perceptions concernant le PEAS et commencé à explorer leurs responsabilités en tant que dirigeants pour créer des forums sécurisés pour l’éducation, le dialogue, la prévention et l’intervention. 

	Points-clés (ce qu’il faut faire/dire)
	Ressources


	3.1.1 DVD: Servir avec Fierté (25 min)

· Fournissez un contexte pour le DVD en disant ceci : « Ce DVD a été conçu par ONU et des ONG en 2006. Puisque c’est vieux de cinq ans, vous remarquerez que certains des participants ne sont plus dans leur postes – par exemple, il montre l’ancien Secrétaire-Général de l’ONU. Néanmoins, le message est toujours pertinent jusqu’aujourd’hui. Vous verrez aussi que le film est focalisé sur les pays de l’Afrique Sub-saharienne and les missions de maintien de la paix. Lorsque vous visionnez le DVD, veuillez prendre des notes sur la façon dont, selon vous, l’EAS peut avoir lieu dans le contexte du travail que vous faites en tant que dirigeant chez CARE International. ”

	PPT# 11

DVD: Servir avec Fierté

	3.1.2 Débriefing du grand groupe (10 min)

· A la fin du DVD, poser quelques-unes des questions suivantes pour provoquer le dialogue :

· Quelles images du DVD sont encore en vous?

· Quels mots ou phrases ont retenu votre attention?

· Est-ce surprenant ? Matière à confusion ? Flou ?

· Quels sont les quelques points clés qui étaient en évidence pour vous ?

· Qu’est-ce qui vous a sauté aux yeux comme étant très important ?

· Qu’en avez-vous retiré ? Avez-vous appris quelque chose de nouveau ? Qu’est-ce qui vous a été utile ? 

· Est-ce que le DVD soulève des questions, des préoccupations, des doutes ?

· Dites ceci: “Après la pause du matin, nous allons revenir explorer quelques-uns des termes et définitions soulevés par de DVD. Nous allons aussi brièvement passer en revue la Circulaire du Secrétaire-Général de l’ONU (SBG), pour ensuite explorer quelques autres concepts importants tels que le pouvoir, l’exploitation sexuelle, les abus sexuels, le harcèlement sexuel et les attentes que CARE  a pour vous en tant que dirigeants. 

	

	PAUSE (15 min)


	


Module 3.2: Contexte pour l’EAS et Définitions 
Durée Totale: 30 min

Objectif: A la fin de ce module, les participants auront : 

· Un aperçu du problème d’abus, et le travail que CARE et les autres ont fait jusque-là pour le combattre 

· Une compréhension de la manière dont cette formation sied dans le cadre global du travail à faire.

	Points-clés (ce qu’il faut faire/dire)
	Ressources


	3.2.1 Contexte pour le problème d’abus et exploitation sexuels (5 min)

Demandez: Quelqu’un sait-il quelque chose concernant le scandale d’abus sexuel commis par les travailleurs humanitaires dans les camps de réfugiés dans la Région de Mano River (Guinée, Liberia et Sierra Leone) en 2001-02?

S’il n’y a pas de réponse à la question ci-dessus, alors donnez le contexte suivant. Décidez quels détails ci-dessous vous voulez partager sur base des connaissances et des besoins du groupe :

· Presque par accident, on a découvert dans la région du Mano River que les abus des réfugiés par les travailleurs humanitaires avaient lieu à une très grande échelle. Typiquement, les demandes sexuelles étaient faites aux  (et acceptées par)  bénéficiaires en contrepartie des biens ou des services qui étaient contrôlés par les travailleurs humanitaires – comme nous l’avons vu plus tôt sur le DVD « Servir Avec Fierté ». Plus de 40 ONG, tant nationale qu’internationale, étaient impliquées nommément. Le scandale a poussé toutes les agences de prendre le problème au sérieux, et la communauté de l’aide humanitaire a commencé à travailler pour l’empêcher. L’un des outils qui ont été utilisés par beaucoup d’ONG est un Code de Conduite. Nous allons en discuter tout à l’heure. 

· En 2001, les médias ont obtenu des informations dignes de confiance selon lesquelles le personnel du HCR et les partenaires des projets commettaient des abus contre les femmes et enfants Bhoutanais dans les camps de réfugiés du Népal. Ces abus comprenaient le trafic des femmes et l’organisation de la prostitution et le fait d’en tirer profit. L’HCR et peut-être beaucoup d’autres étaient au courant de cela pendant un certain temps.  Lorsque le scandale a éclaté au public, l’HCR avait accepté un certain degré de responsabilité. Un bon travail a été accompli pour empêcher ces abus d’être récurrents.

· En 2003, le système des Nations Unies a commencé à enquêter sur les allégations d’abus et exploitation par sa force de maintien de la paix (MONUC) en RDC. Il y avait une preuve claire d’abus répandus et sévères. Plus de 130 membres du personnel de l’ONU – tant militaires que civiles sont en suspens. CARE a rassemblé une main d’œuvre pour enquêter sur les allégations d’exploitation sexuelle des bénéficiaires des programmes par les travailleurs dans le domaine d’aide humanitaire.   Bien qu’aucun employé de CARE n’ait été impliqué dans ce cas, il était reconnu que le potentiel était là, ainsi que le besoin d’être adressé en créant des mécanismes pour prévenir toutes sortes d’exploitation et abus des bénéficiaires.

Message-clé: 

Ces abus ont réellement lieu dans la profession de l’aide humanitaire. Beaucoup de membres du personnel sont licenciés à cause de cela, mais beaucoup plus de cas n’ont pas encore été traités parce que les gestionnaires n’étaient pas au courant, ou étaient peu disposés ou incapables de s’en occuper. Il y a une attente de CARE pour les gestionnaires à ne pas éviter ces questions à l’avenir. 

3.2.2 Survol De la Circulaire du Secrétaire-Général (BSG)  (10 min)

Dites: Levez votre main si vous aviez entendu ou lu la Circulaire du Secrétaire Général. 

La Circulaire était publiée en 2003 à cause des enquêtes au sujet de l’exploitation sexuelle des réfugiés par les travailleurs d’aide humanitaire dans la région de Mano River (Afrique de l’Ouest), tel que discuté précédemment. 

Le BSG comprend:

Une politique de zéro-tolérance pour l’EAS et décrit ce qu’il considère comme un comportement inacceptable de la part du personnel des Nations Unies, des NGO et OGI. Les procédures sont aussi incluses pour prévenir et pour punir l’exploitation et abus sexuel, pour appuyer les plus vulnérables – les femmes et les enfants. 

· En 2006 il y avait une «Déclaration d'Engagement sur l'Elimination de l’Exploitation et Abus sexuels par le personnel de l'ONU et extérieur à l'ONU" qui a été émise. CARE International a été l'un des vingt-quatre entités extérieures à l'ONU d'approuver la Déclaration d'Engagement sur l'Elimination de l'Exploitation et les Abus Sexuels par le personnel de l'ONU et extérieur à l’ONU, décidant de prévenir de futurs actes d'exploitation et d'abus sexuels par le personnel. La Déclaration définit six principes fondamentaux relatifs à l'exploitation et abus sexuels, adoptée par le Comité permanent inter-agences (IASC) Groupe de travail en Juillet 2002, qui doivent être inclus dans les codes de conduite spécifiques aux organisations, aux règlements d’ordre intérieur et qui est donc obligatoire pour le personnel. CARE, en tant que partenaire-clé de l'ONU en matière de mise en œuvre dans nombreuses parties du monde est obligé de respecter les normes contenues dans la Circulaire du Secrétaire général (BSG) sur les mesures pour prévenir et répondre à l'EAS. Ne pas le faire peut entraîner la résiliation du contrat.

Messages-clés:

1. L’exploitation et les abus sexuels sont inacceptables

2. C’est votre responsabilité de protéger ceux qui sont vulnérables

3. Arrêtez les abus et soutenez les victimes en rapportant les soupçons et les préoccupations 

Allez à la rubrique suivante en disant: «Le BSG définit également un certain nombre de termes dont les abus sexuels, l'exploitation sexuelle que nous allons examiner rapidement en discutant du code de conduite de CARE International. Pour l'instant découvrons pourquoi l’EAS a lieu. "


	PPT #12

Brochure 1

PPT# 13



	3.2.3 Définitions (15 min)

Ci-après figurent deux options pour revoir les 4 définitions (Violences Basées sur le Genre (VBG), Harcèlement Sexuel, Exploitation et Abus sexuels. Choisissez l’option basée sur le temps et le besoin des participants. La seconde option peut exiger plus de temps que la première. 


	

	Question d’ouverture pour attiser la curiosité pour l’Option 1 ou 2:

Pour engager les participants à commencer avec une question aussi large que : « La question que je vais vous poser maintenant peut paraître inhabituelle mais veuillez patienter. Lequel des quatre termes ne s’imbrique pas avec les trois autres ? » Assurez-vous que vous avez les diapositives PPT  pour servir d’aide visuelle.

La réponse que vous attendez de la part des participants est « VBG » parce que c’est un terme parapluie qui couvre aussi les trois autres, aussi bien que les autres formes de VBG (c.-à-d. viol, tentative de viol, trafic, prostitution, abus émotionnel, pornographie, pratiques traditionnels néfaste (FGM), mariage précoce/forcé, privation de nourriture, d’habit aux filles/femmes à cause de leur genre). 


	PPT# 14



	Option #1: 

Demandez aux participants de lire les définitions énumérées dans les Brochure #2 ‘définitions pour exploitation sexuelle, abus sexuels et harcèlement sexuel. (5 minutes). 

Après cet exercice de réflexion individuel, demandez à tout le monde de mettre debout et former une ligne horizontale sur base de leur compréhension de l’exploitation sexuelle. Donner des marqueurs clairs en plaçant du ruban adhésif sur le sol pour l’emplacement où la compréhension de la définition est « claire » à l’un des bouts de la salle et à l’autre bout où la compréhension n’est pas claire. Au milieu c’est la compréhension 50/50. (une autre option est d’indiquer les trois parties de la salle de telle sorte que vous finissez à avoir trois groupes – one qui est clair, un qui est ‘pas clair’ et le troisième, la compréhension 50/50 de la définition). 

Toujours en position debout, débriefer la plénière jusqu’à ce qu’on ait de la clarté. Essayer d’engager ceux qui comprennent en donnant des explications.

Répétez  ce processus pour les abus sexuels et ensuite pour le harcèlement sexuel.

Il est aussi important de noter que les définitions tels que décrites dans BSG sont légalement attachantes pour le personnel de CARE parce que c’est reconnu comme une loi internationale qui supplante les lois nationales concernant le comportement sexuel. 

Veuillez noter les diapositives facultatives pour votre usage. Les définitions des BSG de l’Exploitation et abus sexuels (PPT# 15-16)


	Brochure 2



	Option #2: 

· Même ouverture que ci-dessus suivie par la formation des groupes de 3 à 4 personnes.

· Diviser la classe en 3 sections et donner à chacune la tache de réviser l’une des définitions dans leurs livres : Exploitation Sexuelle, Harcèlement Sexuel, Abus Sexuels.

· L’objectif du groupe est d’arriver à une explication claire ou une définition pour le terme qui a été assigné à leur groupe, avec leurs propres mots.

· Regrouper les participants et leur demander de partager leurs explications. Impliquer le resta du groupe en leur demandant d’adopter le rôle du personnel et donner des feedbacks sur ce qui fonctionne et ce qui manque pour que ce soit plus facile à comprendre.

· Capturer les réactions et considérer un avant-projet de Questions et Réponse que vous pouvez utiliser à des fins de suivi avec le personnel pour renforcer les attentes concernant le Code de Conduite de CARE. 


	


Module 4: Remue-méninges sur les Risques dans le Contexte Local  TC "Module 4: Brainstorming Risks in the Local Context" \f C \l "1" 
 Durée Totale: 30 min

Objectif: D'ici la fin de ce module, les participants identifieront les bénéficiaires et les risques et les conséquences dans leur région / pays / la zone du projet qui pourraient être particulièrement vulnérables à l'exploitation et les abus sexuels.

	Points-clés (Ce qu’il faut faire/dire)
	Ressources



	4.1 Contexte de l’exercice de Remue-méninges: (5 min)

Avant l'élaboration de stratégies pour répondre à l’EAS il est important de considérer le contexte dans lequel nous travaillons en analysant le potentiel de l'EAS à se produire entre le personnel et les bénéficiaires. Ce prochain exercice nous aidera à identifier l'environnement de travail que nous devons parcourir si nous voulons réussir à éradiquer l’EAS.


	

	· Demandez aux participants de former des groupes de 4 ou 5.

· Donnez à chaque groupe un flipchart et des marqueurs.

· Donnez des instructions pour cet exercice en utilisant des diapositives PPT ou un flipchart en disant:

· «Dans votre groupe écrivez toutes les caractéristiques particulières de votre région / pays / projet (le cas échéant) qui rendent les bénéficiaires vulnérables à l'exploitation et les abus sexuels" 

·  «Vous avez 20 minutes"
· Offrez 1 ou 2 de vos propres exemples pour assurer la compréhension c’est-à-dire

· Les femmes ont peu ou pas de statut en droit

· des conflits chroniques ont changé le sens commun des gens par rapport à ce qui est normal ou juste

· la chaîne d'approvisionnement de biens pour les bénéficiaires est insuffisante

· il existe un niveau élevé de violence domestique

4.2 Exercice en Petit Groupe: (15 min)

· Rappelez à mi-parcours de l'exercice à 9 minutes, 5 minutes et 1 minute de la fin du temps imparti pour cet exercice
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Flipchart & Markers for Participants

	4.3 Rapports en Sous-groupes (10 min)

· Demandez à chaque groupe de faire rapport au plus grand groupe les raisons pour lesquelles les femmes et les enfants pourraient être particulièrement vulnérables à cette époque et dans ce contexte particulier.

· Demandez à chaque groupe un exemple à la fois et noter les similitudes et les différences 

· Epingler le flipchart sur le mur pour une utilisation ultérieure

· Suggestion : formateur CARE, garder les flipcharts pour les partager avec votre point focal local, le contact des ressources humaines ou une autre personne désignée.

	

	4.4 Discussion en Grand Groupe: 

Insérez les questions suivantes au cours des rapports 4.3, avec ou sans l'utilisation des diapositives:

Demandez: Selon vous pour quelles raisons principales les bénéficiaires sont-ils exploités et abusés? Pourquoi cela arrive-t-il?

· Examinez les réponses sur la diapositive PPT que si les participants ne les ont pas mentionnés en premier 

1. En raison du déséquilibre du pouvoir entre les travailleurs d’aide humanitaires et les bénéficiaires 
2. Dans les situations humanitaires, le différentiel est extrême. La plupart des bénéficiaires en particulier pendant les phases initiales d'urgence, sont entièrement dépendants des travailleurs d’aide humanitaire pour leur survie et celle de leurs familles
3. Parce que les bénéficiaires ont besoin de ressources pour survivre 
Il est facile pour les travailleurs d’aide humanitaire d'exploiter cette différence de puissance, et il est commun pour les bénéficiaires de vouloir ou avoir besoin d’eux pour le faire, afin d'obtenir ce dont ils ont besoin pour eux-mêmes et leurs familles.
4. Parce qu’on pense être «normal»
Ce type de transaction devient progressivement la norme, et la plupart de ceux impliqués échouent à apprécier la nature et la gravité du problème
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	Demandez: Quelles sont les conséquences pour une organisation qui commet cette infraction?

· Examinez des réponses sur la diapositive PPT que si les participants ne les ont pas mentionnées en premier 

· Il serait très mauvais pour … de l'organisation: 
· La réputation

· Les programmes

· Le financement

· La foi en soi

· Il serait également très mauvais pour la communauté humanitaire en général, pour toutes les raisons ci-dessus
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	Demandez: Qu’a fait CARE pour réduire le risque au personnel de commettre des actes de d'exploitation et d'abus? 

· Réviser les réponses sur la diapositive PPT que si les participants ne les ont pas mentionnées en premier

· Développement d'une approche globale et Code de conduite pour la PEAS 

· Politiques, codes et lignes directrices ont été contextualisés dans chaque Bureau-pays

· CARE est un leader parmi les ONG internationales dans la formation du personnel pour enquêter sur les allégations d’EAS 

· CARE est représenté sur les inter-institutions telles que l'interaction

· Les bonnes pratiques et leçons apprises sont documentées 

· Fournir une formation continue, les outils et le soutien pour le personnel 
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	Demandez: Qu'est-ce qui est attendu de vous en tant que gestionnaires et dirigeants? 

· Examinez les réponses sur la diapositive PPT que si les participants ne les ont pas mentionnés en premier 


· Promouvoir et maintenir un environnement où le personnel connaît le comportement que vous attendez d'eux 

· Assurez-vous que le personnel agisse toujours agir avec respect envers les bénéficiaires et envers les uns les autres 

· Prendre la responsabilité pour le comportement de votre personnel 

· Savoir ce qui se passe dans vos programmes 

· Prendre des décisions et des mesures si le comportement ou les attitudes violent le Code de conduite
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	PAUSE DEJEUNER (60 min)


	


Module 5.1: Code de Conduite de CARE

 TC "Module 5: CARE Code of Conduct" \f C \l "1" 
   Durée Totale: 40 min

Objectif: A la fin de ce module, les participants comprendront les règles sous-jacentes sur lesquelles la conduite sexuelle est basée chez CARE, et réaliseront que CARE attend d’eux la responsabilité de créer et de maintenir des conditions d’adhésion au Code.

	Points-clés (Ce qu’il faut faire/dire)
	Ressources



	5.1.1 Code de Conduite de CARE –Questions Introductives (5 min)

Dites: Levez la main si vous êtes familier avec le code de conduite. 

Posez la question: C’est quoi le code de conduite? 

· Un bref résumé du comportement que CARE attend de l'ensemble du personnel 

· Une liste de toutes les autres politiques que vous devez lire et dont vous devez être conscients 

· Les règles sur le comportement sexuel que CARE attend du personnel 

Posez la question: À qui le Code de conduite de CARE s’applique-t-il? 

· Pour tous les membres du personnel et les bénévoles à travers le monde 

Posez la question: Est-que CARE tolère des abus de pouvoir? 

· Non, il y aura toujours ceux qui ont plus de pouvoir que d'autres, mais ce pouvoir ne doit pas être abusé. Il ne doit pas être utilisé pour obliger les gens faire des choses qui sont contre les valeurs et les croyances de CARE 

• 
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	5.1.2 Exercice: Directives de CARE sur la Conduite Sexuelle (25 min)

· Lisez les instructions pour cet exercice sur le PPT et / ou flipchart. 

· Demandez à 5 participants de les poster sur un mur dans des zones séparées de la salle de réunion et les lire à haute voix l'une après l'autre. 

· Divisez les participants en groupes de 4 ou 5 

· Fixez un délai de 20 minutes 

· Donnez le Document 3: Lignes directrices pour la conduite sexuelle. Dites aux participants qu'ils ont 10 minutes pour le lire et le discuter. Expliquez qu'une fois qu'ils l'ont lu, ils seront invités à répondre à chacune des questions en tant que groupe. Il n'y a pas de problème par rapport à l’endroit où ils commencent aussi longtemps qu’ils répondre à toutes les questions

· Les participants devront se lever et se déplacer dans la pièce pour écrire ou poster des commentaires sur chaque flipchart 

· Les participants répondront aux cinq questions suivantes:

1. Ces directives sont exactement ce que vous attendiez de CARE? Avez-vous été surpris par quoi que ce soit ? 

2. Quelle sera la partie la plus difficile des lignes directrices pour vous de mettre en œuvre en tant que gestionnaires? 

3. Avez-vous dû faire face à un comportement du personnel qui enfreigne ces règles? Savez-vous si d'autres gestionnaires ont eu à le faire? 

4. Vous sentez-vous confiant que CARE offrira son soutien au cas où vous aurez eu à traiter avec un membre du personnel qui enfreigne ces règles? 

5. Si vous pouviez ajouter une règle ce serait laquelle? 

· Les 2-3 premières questions pourraient prendre un peu plus de temps pour répondre c’est-à-dire 3 ou 4 minutes. Après cela incitez-les à accélérer l'exercice, en donnant deux minutes aux groupes devant chaque flipchart.

5.1.3 Exercice de Débriefing: (10 min)

· Ramenez le groupe ensemble 

· Demandez à un participant de lire à haute voix d'un flipchart les questions d'origine et les réponses du groupe. Demandez aux participants ce qu'ils pensent des commentaires et des réponses. Tout le monde est-il en accord? Répétez cette opération pour chaque flipchart  

· Rassurez les participants que les questions non résolues ou difficiles seront renvoyées aux dirigeants de pays appropriés pour une réponse (ressources humaines, Point Focal, Directeur-pays) soit vers la fin de la formation ou au moment de post-formation.


	PPT# 25

Flipcharts (5)

Brochure 3

Notes sur Post-it 




Module 5.2: Code de Conduite de CARE                         Durée Totale: 25 min

Objectif: D'ici la fin de ce module, les participants identifieront ce que le Code de conduite permet  et ne permet pas au personnel de CARE de faire, ainsi que les questions qui sont moins clairement définis.

	Points-clés (Ce qu’il faut faire/dire)
	Ressources



	*Note au Facilitateur:

Ce module est optionnel – envisagez s’il faut inclure ou pas cet exercice basé sur le niveau des connaissances des participants. Aussi, vous voudrez peut-être évaluer si cet exercice va reprendre les réponses du module précédent 5.1. Si l'exercice précédent a fourni des questions pour obtenir des précisions alors il ne sera pas nécessaire d'inclure ce module-ci.


	

	5.2.1 Exercice: Code de Conduite de CARE (15 min)

· Lisez les instructions pour cet exercice sur le PPT et/ou flipchart.

· Demandez s’il y a d’autres questions pour des raisons de clarté

· Demandez aux participants de travailler en trio. Assigner l’une des deux questions à la moitié du groupe

· Une moitié des trios dans la salle va énumérer trois activités que le Code interdit en définitive

· L’autre moitié des trios dans la salle identifiera trois questions que selon eux sont moins clairement définies

· Fixez un temps limite de 10 minutes

· Circulez dans la salle de réunion pour vous assurer que chacun a clairement compris ce qu’il faut faire

· Si les trios terminent tôt, encouragez-les à partager leur discussion avec les autres

· Donnez un avertissement à 5 minutes, suivi d’un avertissement à 2 minutes avant la fin de l’exercice


	PPT# 26



	5.2.2 Exercice de Débriefing: (10 min)

· Ramenez le groupe ensemble

· Demandez à chaque trio de rapporter un exemple d’une instruction claire ou pas claire dans le Code

· Ecrivez cela à part sur des feuilles de flipchart 

· Dites aux participants que les instructions qui ne sont pas claires seront partagées avec les dirigeants de pays appropriés pour des clarifications supplémentaires soit à la fin de la formation ou bien après la formation.


	


Module 6: Rapportage, Enquête, et Soutien aux Victimes
 TC "Module 6: Reporting, Investigating and Supporting Victims" \f C \l "1" Durée Totale: 60 min

Objectif: D'ici la fin de ce module, les participants seront en mesure: 
· d’avoir une connaissance élémentaire du fonctionnement du processus de rapportage, ce qu’il faut attendre des enquêtes, ainsi que, les responsabilités qui existent afin d'aider les victimes. 

· de travailler sur des études de cas dans le prochain module qui impliquent l'application des connaissances ci-dessus pour régler les EAS.

	Points-clés (Ce qu’il faut faire/dire)
	Ressources



	*Astuces pour les facilitateurs:

· Cette session est seulement un bref examen du rapportage, des enquêtes et des systèmes d'assistance aux victimes, que les participants exploreront plus en détail dans le prochain module à travers des scénarios de cas. 

· Vous pouvez sélectionner les informations et les diapositives correspondantes qui permettront d'améliorer l'apprentissage et qui peuvent être raisonnablement complétée dans un délai de 20 minutes.

· Lors de cette session, nous allons utiliser les termes suivants: 

· Le «plaignant» est la victime présumée qui dépose une plainte 

·  «Rapports» - sont faits par ceux qui ne sont pas les victimes présumées. Cela comprend ceux qui mettent en avant le rapport original et ceux qui sont responsables de transmettre les rapports à la personne/unité appropriée

·  «allégations» - peut se référer à la fois aux plaintes et aux rapports 

· A noter également que deux types de systèmes de déclaration des allégations doivent être en place: un système interne pour le personnel et un système externe pour les communautés 

· Pour une préparation supplémentaire, vous voudrez peut-être aussi revoir votre code de conduite et les politiques relatives aux mécanismes de comportement sexuel. Une autre ressource pourrait vous être utile est: 

·  Directives BSO sur la Réception et l’Investigation des Allégation de l’EAS http://www.hapinternational.org/pool/files/bso-guidelines.pdf

	

	6.1 Introduction au Rapportage, Enquêtes, Systèmes d’Assistance aux Victimes (20 min)
	

	6.1.1 Mécanismes de rapportage:

Commencez par énoncer que ce module est un aperçu unique et qu'il n'y aura une occasion de discuter comment mécanismes de CARE fonctionnent. Le but de cette discussion est d'examiner les possibilités de rapportage au-delà des mécanismes de communication existants

· Allez à la diapositive 28 PPT et expliquer qu'un système clair et confidentiel de rapports internes avec divers canaux de plaintes / rapportage permet au personnel d'exprimer leurs préoccupations dès que possible avant qu'ils ne s'aggravent et éviter des problèmes potentiellement plus grave à l'avenir. 

· Demandez aux participants s'ils sont familiers avec les mécanismes soit internes ou externes à CARE. 

· Expliquez la différence entre mécanismes internes (CARE) et externes (bénéficiaire/communauté) et adapter ceci en fonction du niveau des connaissances des participants et, le type de disponibilité que votre bureau soit fournit actuellement ou a l'intention de fournir, comme boîtes à suggestions verrouillées, salles de réunion privées pour permettre des rapports dans les milieux confidentiels, permanences téléphoniques, adresses e-mail sécurisés, la nomination des points focaux régionaux, la sensibilisation de la société civile notamment les organisations féminines, et l'utilisation des réseaux des points focaux de l'ONU-ONG locaux. 

· Le point de départ est de s'assurer que ce système de soutien est connue et accessible à tout le personnel et aux bénéficiaires. 

· Rappelez que tous les membres du personnel de CARE sont nécessaires pour exprimer leurs préoccupations au sujet des allégations d’EAS
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	6.1.2 Principes Généraux de Transmission d’Allégations

Maintenant, allez à la diapositive PPT 29 pour examiner les principes généraux du rapportage, mettant en évidence ce qui suit:

· Une fois une allégation est reçue, elle doit être transmise pour action. 

· • Le principe directeur lors de la réception et de la transmission des allégations pour des fins de suivi est de préserver la confidentialité dans la mesure du possible. Il n'est jamais possible de promettre une confidentialité absolue à une personne rapporte à cause de l’exigence selon laquelle l'allégation doit être transmise à travers les canaux établis de sorte qu'elle puisse être traitée de façon appropriée. 

· La confidentialité est le mieux conservée en ayant le moins de gens possible impliqués dans le traitement de l'allégation. Pour cette raison, l'idéal est de canaliser le rapport à la section des enquêtes aussi directement que possible. Le facilitateur peut souhaiter interrompre ici et de demander: «quelles sont les voies ou les personnes appropriées au sein de CARE à recevoir des plaintes?" 

· S'il n'est pas possible ou commode de canaliser l'allégation directement à la section responsable, elle peut être dirigée vers le Bureau Central/ le Représentant ou le cas échéant, vers le point focal ; l’un ou l’autre d'entre eux devraient ensuite le transmettre à la section responsable. 

· Dans tous les cas, la hiérarchie des rapports normaux pour un bureau ne devrait pas s'appliquer en raison de la nature sensible des informations. Personnes transmettant des allégations n'ont pas à le signaler d'abord à la personne qui supervise leurs tâches régulières. 

·  Rappel: sous le BSG, les gestionnaires ont une responsabilité particulière de soutenir et de maintenir des environnements qui empêchent l'exploitation et abus sexuels. Créer et soutenir des systèmes qui rend les gens confiants que leurs rapports seront pris aux sérieux et adressés de manière appropriée est un élément important.
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	6.1.3 Principes directeurs pour recevoir les plaintes
	PPT# 30

	· Aller à la diapositive PPT 30 pour examiner les principes directeurs qui régissent la réception des plaintes, en utilisant les points ci-dessus à élaborer:

1. Évaluer la sécurité et le bien-être:

· Lors de la réception d'une plainte, déterminez si le plaignant est quelque sorte de danger et ce qui peut être fait pour l’aider. Aider le plaignant à réfléchir à qui pourrait être en mesure de l’aider ou ce qui pourrait fonctionner dans le contexte de la communauté/pays. Cela est difficile car parfois il ya très peu de chose que la personne qui reçoit la plainte peut offrir pour aider. Cependant, il est extrêmement important d'explorer toutes les options possibles.

· • Il est également important de s'assurer que tout besoin de santé d'urgence, les besoins psychosociaux et juridiques sont satisfaits en organisant l'intervention médicale, le conseil médical ou juridique, etc., si nécessaire.

· En règle générale, là où un mécanisme d'assistance aux victimes est en place sur terrain, il devrait y avoir des facilitateurs de soutien aux victimes disponibles pour aider un plaignant à accéder aux services. Les Points focaux et autres personnes recevant des plaintes doivent donc savoir comment accéder à ces facilitateurs de soutien aux victimes plus rapidement!

· Remarque: Si un témoin ou une autre personne que la victime présumée rapporte des allégations, il est important d'obtenir autant d'informations que possible sur les besoins immédiats de la victime présumée et de tenter de le relier à un facilitateur du soutien aux victimes afin de recevoir l'assistance. Cela peut être difficile si la victime présumée n'a pas conscience qu'un rapport a été fait. Le cas échéant, la personne qui reçoit le rapport devrait travailler avec la personne qui fait le rapport en vue de fournir à la victime présumée l’information selon laquelle il/elle a besoin d'accéder à l'assistance. Rappelez-vous, que l'individu ne peut pas être forcé de faire quelque chose en réponse à son/ses besoins. Cela doit rester leur décision si oui ou non ils souhaitent prendre des mesures.

2. Adresser la confidentialité et l'anonymat:

1. Les plaignants, les témoins et les sujets (auteurs présumés) d'une plainte ont tous un droit à la confidentialité. Préserver la confidentialité assure également une meilleure enquête.

· Ce n’est pas tous les plaignants qui peuvent être disposés à révéler leur identité. Cela n’a pas nécessairement une incidence sur la véracité de la plainte, mais peut être une indication de la crainte des représailles. Les plaintes anonymes doivent être traitées avec autant de sérieux que les plaintes où l'identité est connue. Parfois, une personne peut se présenter pour déposer une plainte mais ne souhaite pas que leur identité soit transmise plus loin. Ce souhait doit être respecté. En raison de l'obligation de déclaration, la substance de l'allégation doit toujours être signalée par les voies appropriées, avec l'identification de l'agresseur présumé, s'il est connu.

· Notez que le souhait d'anonymat s'applique à la plaignante et non à l'objet de la plainte. Ceci concerne le comportement du membre du personnel et la prévention de l'exploitation et des abus sexuels. Si un membre du personnel est nommé dans la plainte, cette information doit toujours être signalée.

3. Respecter les souhaits, les droits et la dignité du plaignant:
· Le respect est une bonne pratique évidente mais pas toujours facile à afficher. Nous avons nos propres pensées et jugements lors des entretiens avec quelqu'un, mais nous avons besoin de les mettre de côté et d'écouter les plaignants avec respect, en faisant attention à nos propres mots et à notre langage corporel.

4. Garantir la non-discrimination:

· Tous les plaignants ont le droit d'être traités de manière égale, indépendamment de leurs origines. Il est important pour la personne qui reçoit la plainte à mettre de côté leurs préjugés personnels lors des entretiens avec les plaignants.


	

	6.1.4 Rapportage InterAgences 

Tournez à la prochaine diapositive PPT 31, passer brièvement en revue les rapports inter-agences:

· • Parfois, le personnel recevra des allégations au sujet de quelqu'un appartenant à une autre organisation. Encore une fois, le principe-clé est la confidentialité (à la fois pour le bien de la personne qui effectue la déclaration et de l'auteur présumé) et l'idéal reste d'avoir le moins de gens possible impliqués dans le suivi.

· L'objectif est que l'allégation puisse atteindre la section appropriée de l'organisation concernée aussi rapidement et aussi confidentiellement que possible. Dans la plupart des cas, cela est mieux réalisée en informant directement de l'allégation reçue votre personne responsable désignée et en lui demandant de transmettre les informations au siège de l'organisation concernée. Sinon, la personne qui reçoit la plainte ou le représentant du bureau Central / bureau-pays peut transmettre les informations au Point Focal sur le terrain ou au chef de bureau de l'organisation concernée, le cas échéant.
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	6.1.5 Rapportage aux Autorités Locales
	PPT# 32

	Allez à la prochaine diapositive PPT 32 pour considérer le processus si l'acte reproché constitue un crime:

· Dans certains cas, l'acte présumé d'exploitation et d’abus sexuels pourrait également constituer un crime. Dans de tels cas, la personne qui reçoit la plainte doit demander au plaignant (c'est à dire la victime présumée) s'ils souhaitent une assistance pour rapporter l'allégation aux autorités locales compétentes.

· • Les plaignants ne devraient pas être poussés à faire un rapport aux autorités locales, mais plutôt aidé s’ils le désirent.

· Le rôle de la personne qui reçoit la plainte n'est pas de représenter le requérant devant les autorités locales (même si la personne qui se plaint consent ou demande cela), mais pour aider la personne qui fait une plainte à avoir accès aux autorités locales.


	

	6.1.6 Brève Introduction aux Enquêtes
	PPT# 33

	Allez maintenant à la diapositive PPT 33 et mettez en évidence les points ci-dessous concernant les enquêtes

· En général, c'est la décision de la section concernée de l'Organisation/entité (c'est à dire la section des enquêtes) si une enquête formelle doit être menée et comment, selon la nature de l'affaire et les politiques internes

· La section des enquêtes peut:

1. Demandez au chef du bureau ou quelqu'un d'autre dans le bureau sur terrain de prendre des renseignements;

2. Envoyer une équipe pour enquêter, ou

3. Décider de ne prendre aucune mesure.


	

	6.1.7 Brèves Introductions aux  Procédures Disciplinaires 
	

	Maintenant, passons à la diapositive PPT 34 pour un bref examen des procédures disciplinaires: 

· En général, l’autorité disciplinaire repose souvent sur la section des ressources humaines ou de la haute direction (CD), principalement en consultation avec le Bureau des affaires juridiques.
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	6.1.8 Mécanismes d’Assistance aux Victimes
	

	 Utilisant les diapositives PPT 35-36, indiquez brièvement les trois principales victimes qui ont besoin d'aide et le type de soutien fourni. Elaborez sur cela en se basant sur le contexte de votre bureau et la structure de soutien en place ou de plans d'avenir pour la mise en œuvre. 

Ce qui suit est une information de base - décidez combien de cette mesure est nécessaire à présenter/discuter sur la base des besoins des participants.
	PPT# 35-36

	· • Pour les plaignants, l'assistance et le soutien de base devraient être fournis pour des situations qui ne peuvent pas attendre la justification des allégations. Par exemple, dans des nombreux cas les plaignants auront besoin d'être aidés à accéder aux traitements médicaux pour répondre aux besoins urgents résultant de l'exploitation ou d'abus sexuels. Les soins médicaux peuvent également être nécessaires pour traiter les préjudices (c'est-à-dire le VIH/sida) de la violence subie.

· En outre, les plaignants devraient être aidés à accéder à un soutien psychologique en cas de besoin pour combattre, par exemple, les traumatismes subis à la suite de l'exploitation ou d'abus sexuels. Les plaignants devraient être aidés à trouver un abri, de vêtements ou de la nourriture, là où l'exploitation sexuelle ou les abus sexuels les empêchent d'utiliser les leurs. On doit leur offrir une protection si leur sécurité est en danger. Les plaignants devraient également être aidés à comprendre comment porter des plaintes, à la fois administratives et juridiques, à l'encontre des auteurs présumés et être référés s’ils le désirent pour l’assistance dans la poursuite de leurs plaintes.

· Les victimes dont la demande a été justifiée - peuvent recevoir non seulement l'assistance de base mais également une aide supplémentaire connue comme une aide et un soutien élargi. Par exemple, une fille qui a été forcé de quitter l'école en devenant enceinte à la suite de l'exploitation ou d'abus sexuels pourrait être donnée (# 40) accès à l'enseignement supérieur ou à un programme qui enseigne aux compétences génératrices de revenus afin qu'elle puisse se supporter et supporter son enfant.

· Les enfants nés à la suite de l'exploitation et des abus sexuels devraient avoir droit en vertu d'un mécanisme d'aide aux victimes de recevoir des soins médicaux, des appuis juridiques et psychosociaux pour répondre à leurs besoins découlant directement de l'exploitation ou d'abus sexuels. L'ONU, les ONG et les OIG devraient aussi faciliter la poursuite de paternité et les demandes de soutien de l'enfant ; ce qui pourrait impliquer l'obtention d'échantillons de sang ou d'ADN à partager avec les autorités compétentes. Cela devrait être entrepris en liaison avec les gouvernements nationaux concernés.


	

	6.1.9 Comment l’assistance doit-elle être fournie?
	PPT# 37

	Allez à la diapositive PPT 37 pour clarifier comment les Mécanisme d’Assistance aux Victimes devraient être mis en œuvre. Voici trois des orientations importantes pour la mise en œuvre:

1. La mise en œuvre d’une approche centrée sur le survivant, à l'échelle d’un pays:

· Cela est généralement mené par l'ONU. L'objectif est de créer un mécanisme complet d'aide aux victimes, en exigeant une réponse coordonnée pour le compte de l'ensemble du système à toutes les victimes d'exploitation et d'abus sexuels commis par le personnel de l'ONU, le personnel des ONG ou du personnel apparenté.

2. Intégration du «mécanisme» dans les programmes existants pour les survivants de la violence basée sur le genre:

· Cela peut être efficace puisque l’EAS par le personnel des Nations Unies ou des ONG / OIG survient dans un contexte plus large de la violence basée sur le genre. Ceci est mieux réalisé en offrant une assistance à travers les fournisseurs de services existants qui ont déjà des programmes pour les victimes de violences sexuelles. Une telle approche contribue à préserver la confidentialité de la victime et contribue à renforcer les services pour les autres.

3. La mise en œuvre grâce à des facilitateurs du soutien aux victimes (VSF)

· Les facilitateurs de soutien aux victimes agissent en tant que travailleurs sociaux qui agissent comme agents de liaison pour référer la victime à des organismes qui peuvent lui apporter un soutien. De plus, le facilitateur du soutien aux victimes explique les services et les processus à la victime pour assurer la bonne compréhension et le plaidoyer, et peut également accompagner la victime si nécessaire.

· Idéalement, le rôle de VSF a accès à un réseau de fournisseurs de services afin que les victimes puissent être référées en toute confidentialité et en toute sécurité. Il devrait y avoir plusieurs facilitateurs de soutien aux victimes dans une zone géographique donnée afin d'assurer un accès facile.


	

	*Note au Facilitateur:

Si le temps le permet, vous pouvez vouloir passer à la diapositive PPT 38, pour fournir aux participants un aperçu du cadre multisectoriel, qui est considéré comme un modèle de "meilleure pratique" pour adresser les VBG et qui est donc également approprié pour répondre à l'EAS.
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	6.1.10 Le Modèle Multisectoriel

Une prémisse fondamentale de l'approche multisectorielle, c'est que la violence sexuelle ne peut pas être traitée de manière satisfaisante grâce à la fourniture de services au sein d’un seul secteur. Le modèle multisectoriel exige les efforts holistique inter-organisationnels et inter-agences, à travers les quatre secteurs suivants:

(1) Santé

(2) Psychosocial

(3) Juridique/Secteur de la Justice

(4) Secteur de la Sécurité

Renvoyez les participants à la Matrice Prestation de services dans leurs classeurs comme un outil pour analyser quels types de services existent dans une communauté. 

Les éléments suivants sont quelques idées sur la façon dont la matrice de la prestation des services peut être utilisée pour créer un solide réseau de fournisseurs de services professionnels d'aide aux victimes ou de survivants de l’EAS.

Option 1: Utilisez la Matrice de Prestation de services comme une séance de suivi quand vous pouvez avoir des intervenants communautaires de diverses ONG-OIG-agences de l'ONU impliqués dans le but de créer un réseau de fournisseurs de services professionnels pour aider les victimes ou les survivants de l’EAS.

Option 2: Prolonger la formation de 1,5 à 2 heures afin d'inclure cet exercice. Vous pouvez inviter des intervenants multiples, y compris le personnel de CARE et les fournisseurs de services communautaires.

Note: Idéalement, cet exercice serait mieux mis en œuvre dans une grande salle de réunion qui a suffisamment d'espace mural pour l'affichage des apports des participants. Cela vous permettrait de créer un tableau mural en demandant aux gens qui travaillent dans des sous-groupes d’écrire leurs réponses sur des post-it et ensuite afficher leurs idées dans la zone désignée sur le mur pour les quatre secteurs. (Santé, psychosocial, juridique / justice, sécurité). Le résultat de cet exercice est l'élaboration d'une carte qui comprend tous les systèmes de soutien possible disponibles pour que CARE assiste les victimes d'exploitation ou d'abus sexuels. Le processus qui vous fait passer par cet exercice, en soi, aiderait à créer une perspective holistique à travers l'établissement d'un réseau unifié de professionnels qui peuvent aider en cas de besoin.
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	*Note au Facilitateur: 

Cet exercice est destiné à compléter l’aperçu le plus récent sur le Rapportage, l’Enquête et le Soutien aux Victimes. S'il y avait un dialogue interactif lors de la présentation des diapositives qui a généré la compréhension de ces mécanismes, alors cet exercice peut être facilité d’une manière abrégée ou peut être carrément omis.
	

	6.2 Exercice: Mécanismes Rapportage (15 min)
	

	L'objectif de cet exercice est d'identifier quelles structures de soutien sont actuellement en place et quelles questions concernant les mécanismes qui doivent être répondus ou adressés pour offrir une communication claire au personnel et aux bénéficiaires.


	

	· Lisez les instructions pour cet exercice sur la diapositive PPT et/ou sur le flipchart.

· Demandez s’il y a des questions pour assurer la qualité

· Demandez aux participants de travailler en trio. 

· Une moitié des trios dans la salle va remplir le syllabus tout en réfléchissant sur les mécanismes internes de CARE and notez ce qui clair et ce qui n’est pas clair ou les questions qu’ils peuvent avoir 

· L’autre moitié des triades dans la salle va remplir le syllabus tout en réfléchissant sur les mécanismes externes de CARE et notes ce qui est clair et ce qui n’est pas clair ou les questions qu’ils peuvent avoir.

· Fixez un temps limite de 15 minutes.

· Circulez autour de la salle de réunion pour s’assurer que tout le monde comprend clairement ce qu’il faut faire 

· Si le trio a terminé tôt, encouragez-les à partager leur discussion avec les autres. 

· Donnez un avertissement de 5 minutes suivi d’un avertissement de 2 minutes warning avant la fin de l’exercice.
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and/or flipchart



	6.3 Exercice de Débriefing: (15 min)

· Ramenez le groupe ensemble 

· Demandez à chaque trio de rapporter un exemple d’un aspect clair de ce qui est compris au sujet du mécanisme ou l’aspect du mécanisme qui n’est pas clair 

· Ecrivez cela sur des feuilles de flipchart à part

· Dites aux participants que les instructions qui ne sont pas clairs seront partagées avec les dirigeants de pays appropriés pour des clarifications supplémentaires soit à la fin de la formation ou après la formation. 
	


Module 7: Appliquer la Théorie à la Pratique  TC "Module 7: Applying Theory to Practice" \f C \l "1" 


 Durée Totale: 55 min

Objectif: A la fin de ce module, les participants vont utiliser la connaissance acquise lors de cette session pour discuter des décisions et des jugements qui doivent être prononcés dans les études des cas assignés. 
	Points-clés (ce qu’il faut faire/dire)
	Ressources



	
	

	*Note au facilitateur:
Assurez-vous de lire les réponses aux études de cas à quelques reprises. Notez qu'il n'est pas toujours possible de donner une réponse définitive aux questions qui sont posées. Votre rôle en tant que facilitateur est d'encourager un dialogue ouvert et de s'assurer que tout le monde a une occasion de parler. A la fin de la discussion, vous pouvez choisir d'ajouter une correction, mais ce n'est pas votre rôle de «donner la réponse". Aussi, s'il vous plaît noter que les réponses sont fournies afin d'aider votre propre compréhension en tant que facilitateur et ne doivent pas être remis aux participants comme un syllabus.
Il peut être très difficile de décider des sanctions appropriées dans beaucoup de ces cas. Plutôt que de dépenser beaucoup de temps à cette tâche, essayez de vous concentrer sur ce que les gestionnaires auraient besoin de faire pour résoudre le problème à ses débuts et de s'assurer qu'il ne se reproduise pas. Les sanctions jouent un rôle dans cela, mais un tout petit rôle.
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	7.1 Travail en petits groupes pour les Etudes des CAS (35 min)

Dites: 

“D’un moment à l’autre, vous aurez une occasion de travailler en groupes sur les études des cas. Chaque groupe travaillera sur une étude des cas. Après la lecture du cas, discutez des questions avec le groupe et écrivez vos réactions sur le flipchart. Choisissez un porte-parole pour rapporter les réponses de votre groupe aux questions posées.”
	

	· Ouvrez le flipchart et/ou la diapositive PPT #41 avec les instuctions sur l’exercice.

· Demandez aux participants de formes des groupes de 4 ou 5

· Donnez une copie du syllabus à chaque participant

· Assignez un ou deux études des cas par groupes (selon le temps disponible)

· Circulez, répondez ou posez des questions pour aider les groupes à progresser avec l’exercice.

· Rappelez les participants qu’ils ont 10 minutes de resté, et puis 5 minutes, et puis une.
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	7.2 Débriefing du grand groupe: (20 min)

· Demandez aux groupes de rapporter leurs discussions

· Si plus d’un groupe a travailler sur une étude des cas, choisissez un groupe pour faire la présentation et assurez-vous de demander aussi au second groupe ce qu’ils pensent. 

· Il y aura beaucoup de dialogues générés par cette session de feedback. Permettez qu’ils aient lieu tout en s’assurant aussi que tous les éléments sur la « feuille de réponse » sont couverts and que les contributions au débat sont alignées sur le thème central. 

· Assurez-vous qu’une version de la réponse “correcte” est écrite sur le flipchart là où elle peut facilement être vue de tous.
	


Module 8: Planification de l’Action  TC "Module 8: Action Planning" \f C \l "1" 





Durée: 55 min

Objectif: A la fin de ce module, les participants auront une opportunité de réfléchir sur le travail du jour et de prioriser les mesures d’actions qui aideront la mise en œuvre des sessions de sensibilisation des TOT et autres systèmes d’appui nécessaires pour empêcher et intervenir face à l’EAS. 
	Points-clés (Ce qu’il faut faire/dire)
	Ressources



	8.0 Planification de l’Action 


	

	8.1 Background Information for Action Planning Exercice: (5 min)

1. Si le temps le permet, révisez les diapositives PPT 43-44 pour fournir le contexte pour l’exercice de planification de l’action. Commencez avec un bref aperçu des “4 Piliers”, en se référant à la diapositive PPT 46 ou aux catégories pour le PEAS qui servent de cadre pour ce qui doit être fait pour empêcher l’exploitation et abus sexuels.

· Engagement avec et soutien des populations locales

· Prévention

· Systèmes d’intervention

· Gestion et coordination

Note au Facilitateur: veuillez lire l’information de base sur la page suivante pour les détails sur le Modèle des 4-Piliers. 

2. Allez à la diapositive PPT 44 pour résumer brièvement la relation entre les quatre piliers de PEAS, en utilisant diagramme indiqué. Notez que l’engagement avec et le soutien de la population locale est un objectif primordial, tandis que la coordination et la gestion en est le fondement. 
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	8.2 Exercice de Planification de l’Action: (30 min)

3. . Postez 4 flipcharts dans la salle: un flipchart par «pilier» dans chaque coin de la salle de réunion. Demandez aux participants de se tenir à côté de celui sur lequel ils aimeraient le plus travailler parce que c'est une priorité. Tout en reconnaissant la nécessité de stratégies à long terme, essayez de garder participants focalisés sur les stratégies à court terme, à savoir,  la tenue d'une session de remue-méninge dans deux semaines
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	4. Inviter les participants à former des groupes de 4 pour développer un plan d’action.


	

	8.3 Débriefer l’exercice de Planification de l’Action (20 min)


	

	4. Réunir les petits groupes et encourager les participants à partager brièvement ce qu'ils ont identifié comme problèmes ou besoin à aborder.


	

	5.  Clôturer avec une revue des étapes d’actions immédiates.


	


Module 8: Planification de l’Action 

	INFORMATIONS DE BASE DU FACILITATEUR SUR LE “MODELE DE 4 PILIERS”
	

	*Note au Facilitateur:

Ce qui suit est une information de base sur le “modèle de 4 piliers” qui vous donnera quelques perspectives sur l’exercice planification de l’action comme pour les différentes catégories d’activités qui sont utiles dans la lutte contre les  PEAS.  


	

	En mai 2008, lors d'une réunion mondiale d'experts du PEAS par ECHA/CEPS de l’ONU et des Groupe de Travail des ONG, les participants ont élaboré le modèle des «quatre piliers». Ce qui suit est un résumé exécutif:


	

	1. «Engagement et soutien des populations locales": 

Ce pilier concerne les aspects de la PEAS qui fait office d’interface avec les collectivités locales. Un facteur-clé est l'importance des processus participatifs qui engagent les membres des communautés de haut en bas (à savoir, les leaders communautaires) ainsi que par de bas en haut (c'est à dire quelques-uns des membres de la communauté les plus vulnérables). Tout effort visant à adresser le PEAS échouera si la communauté n'est pas mobilisée pour identifier et signaler les risques ainsi que les incidents. L'engagement communautaire devrait être une fonction transversale de tous les travaux d'EAS.


	

	2. “prévention”:

La prévention en général se concentre sur l'identification et la lutte contre les causes et les facteurs contributifs de l'EAS. Notez que les activités de prévention doivent avoir lieu en interne dans les organisations-aussi bien qu’en externe, dans les communautés dans lesquelles nous travaillons, à travers la conception et la mise en œuvre des programmes qui réduisent les risques. Souvent, les efforts pour adresser  l’EAS dans les communautés sont pris en charge par quelques organisations tirées sur le volet qui travaillent spécifiquement sur l'EAS et/ou la VBG, mais elles devraient en fait être un aspect du travail de toutes les organisations.


	

	3. “Intervention”:

Les activités d'intervention sont centrées sur les effets ou l'impact de l'EAS sur les individus, familles et communautés. L’intervention implique également qu’il faut assurer des mesures disciplinaires et d'autres sanctions contre les auteurs.


	

	4. Gestion et coordination”
L'un des six principes (SGB / IASC) est que «les gestionnaires à tous les niveaux ont des responsabilités particulières pour soutenir et développer des systèmes" qui maintiennent un environnement qui empêche l'exploitation et les abus sexuels et favorise la mise en œuvre des codes de conduite.
	


Module 9: Clôture et évaluation  TC "Module 9: Wrap Up and Evaluation" \f C \l "1"  



Durée : 30 min

Objectif: générer des idées pour des actions à venir après la formation. Cette information peut server de repère pour suivre à la trace le mouvement vers l’avant. Le facilitateur doit résumer les données pour une revue par le CD ou le « point focal » de CARE. 

	Points-Clés (Ce qu’il faut dire/faire)
	Ressources



	9.1 Demander aux participants de répondre aux questions suivantes sur les flipcharts postés dans la salle. (5 min)
	Flipcharts



	1. Dans quelle mesure comprenez-vous votre rôle et vos responsabilités en tant que gestionnaires en conformité avec les directives de conduit sexuelles de CARE? 

1……………………………………………..…………………………….10


	

	2. Vous sentez-vous confiant à enquêter sur une plainte concernant un comportement sexuel inapproprié?

1…………………………………………..……………………………….10


	

	3. Dans quelle mesure vous sentez-vous confiant que CARE soit engagé et soit capable de traiter les cas d'abus sexuels et d'exploitation?

1…………………………………………..……………………………….10

	

	4. Quelle est l'efficacité des directives sur la conduite sexuelle à assurer un comportement approprié du personnel?

 1…………………………………………..……………………………….10


	

	9.2 Après que chacun ait fini cet exercice, commencez le débriefing en plénière les tendances émanant des réponses. Identifier les points forts et les opportunités pour les étapes suivantes pour renforcer le travail de CARE de prévention de l’EAS. Demandez des suggestions aux participants et enregistrez leurs réactions pour le suivi à l’avenir. (15 min)

	

	9.3 Réviser 

· Toute questions ou accords en suspens pour les étapes suivantes et rassurez-les que les réponses à leurs questions sur le parking leur seront envoyés la raison globale pour la formation, celle d’assurer que les managers se sentent compétents dans la prise de la décision d’utiliser le Code de Conduite de CARE pour réguler la conduite sexuelle du personnel et autres. 

· Qui les gestionnaires peuvent contacter s’ils ont des questions relatives aux directives de conduite sexuelle à l’avenir et l’appui disponible pour eux.


	

	9.4 Evaluation:

· Demandez aux participants de compléter le formulaire d’évaluation écrite –  et que leur feedback va aider à améliorer les futures sessions de formation.

· Clôturez en remerciant les participants pour leur active participation


	Formulaire Evaluation



Syllabus 1: Circulaire du Secrétaire général TC "Brochure 1: Circulaire du Secrétaire général" \f C \l "2" 
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7 ‘\g, Secrétariat
{i\* Ay 22 mars 2005

Circulaire du Secrétaire général

Dispositions spéciales visant a prévenir ’exploitation
et les abus sexuels

Compte tenu de la résolution 57/306 de 1I’Assemblée générale, en date du
15 avril 2003, relative a I'enquéte sur 1’exploitation sexuelle de réfugiés du fait
d’agents des services d’aide humanitaire en Afrique de I’Ouest, le Secrétaire général
promulgue, en concertation avec les chefs de secrétariat des organismes et
programmes des Nations Unies dotés d’une administration distincte, les dispositions
ci-apres, qui visent 4 prévenir et régler les cas d’exploitation et d’abus sexuels.

Section 1
Définitions

Aux fins de la présente circulaire, 1’expression « exploitation sexuelle »
désigne le fait d’abuser ou de tenter d’abuser d’un état de vulnérabilité, d’un rapport
de force inégal ou dec rapports de confiance 4 des fins sexuelles, y compris mais non
exclusivement en vue d’en tirer un avantage pécuniaire, social ou politique. On
entend par « abus sexuel » toute atteinte sexuelle commise avec force, contrainte ou
a la faveur d’un rapport inégal, la menace d'une telle atteinte constituant aussi
I’abus sexuel.

Section 2
Champ d’application

2.1 La présente circulaire s applique a tous les fonctionnaires des Nations Unies, v
compris ceux des organismes et programmes relevant d’une administration distincte.

2.2 11 est interdit aux forces des Nations Unies qui participent 4 des opérations
sous commandement ¢t contrfle de 1'Organisation de commettre des actes
d’exploitation et d’abus sexuels, ces forces étant par ailleurs investies d’un devoir
de protection a 1’égard des femmes et des enfants, conformément a la section 7 de la
circulaire ST/SGB/1999/13 du Secrétaire général, intitulée « Respect du droit
international humanitaire par les forces des Nations Unies ».

* Nouveau tirage pour raisons techniques.
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23 La circulaire ST/SGB/253 du Secrétaire général, intitulée « Principes
directeurs visant 4 assurcr 1'égalité¢ entre hommes et femmes au Secrétariat et a
prévenir le harcélement sexuel », et I'instruction administrative correspondante!
définissent les régles et procédures d’examen des cas de harcélement sexuel au
Secrétariat de 1’Organisation. Les organismes ¢t programmes des Nations Unics
relevant d’une administration distincte ont promulgué des régles et procédures
analogues.

Section 3
Interdiction de ’exploitation et des abus sexuels

3.1 L’exploitation et les abus sexuels constituent des infractions aux normes et
principes juridiques internationaux universellement reconnus et ont toujours été
considérés comme des agissements répréhensibles de la part de tout fonctionnaire
des Nations Unies, étant prohibés par le Statut et le Réglement du personnel de
I’Organisation des Nations Unies.

3.2 Afin de micux protéger les populations vulnérables, spécialement les femmes
¢t les enfants, le Secrétaire général promulgue les régles ci-aprés, qui réaffirment les
obligations générales prévues par le Statut ¢t le Reéglement du personnel de
I’Organisation des Nations Unies :

a) L’cxploitation ct les abus sexuels constituent des fautes graves passibles
de sanctions disciplinaires, pouvant aller jusqu’au renvoi sans préavis;

b) Toute relation sexuclle avec un enfant (toute personne dgée de moins de
18 ans) est interdite quel que soit I’dge de la majorité ou du consentement dans le
pays considéré. La méconnaissance de ’ige réel de I'enfant ne peut étre invoquée
comme moven de défense;

¢} Il est interdit de demander des faveurs sexuelles ou d’imposer toute autre
forme de comportement i caractére humiliant, dégradant ou servile en échange
d’unc somme d’argent, d’un ecmploi, de biens ou de services, y compris toute
assistance duc a toutes personnes;

d) Les relations scxuelles entre fonctionnaires des Nations Unies et
bénéficiaires d’aide sont vivement déconseillées car elles se fondent sur un rapport
de force inégal par définition. En outre, ce type de relation entame la crédibilité et
I’intégrité de 1’action menée par les Nations Unies;

¢} Tout fonctionnaire des Nations Unies qui soupgonne un collégue, au
service ou non du méme organisme et que celui-ci appartienne ou non au systéme
des Nations Unics, de sc¢ livrer 4 unc exploitation ou a des abus sexuels doit en
référer A qui de droit par I’intermédiaire des mécanismes créés a cet effet;

f) Les fonctionnaires des Nations Unies sont tenus d’instaurer et de
préserver un cnvironnement propre a prévenir toute exploitation et tout abus
sexuels. En particulier, il incombe aux responsables a tous les niveaux de metire en
place des dispositifs visant a préserver cet environnement et d’assurer leur
fonctionnement.

—_

Instruction administrative ST/AI/379, intitulée « Procédures d’examen des cas de harcélement
sexuel ».
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3.3 Cette liste de régles n’est pas exhaustive. D’autres formes d’exploitation ou
d’abus sexuels sont passibles de sanctions administratives ou disciplinaires, pouvant
aller jusqu’au renvoi sans préavis, par application des dispositions du Statut et du
Ré&glement du personnel de I’Organisation des Nations Unics.

Section 4
Responsabilités des chefs de département, de bureau ou de mission

4.1 Le chef du département, du burcau ou de la mission, sclon qu’il convient, est
tenu d’instaurer ¢t de préserver un environnement propre a prévenir toute
exploitation et tout abus sexuels, et de prendre les mesures voulues a cet effet. En
particulier, il porte 4 1a connaissance de ses subordonnés la présente circulaire et
veille 4 ce que chacun d’cux en regoive copie.

4.2 Le chef du département, du burcau ou de 1la mission donne telle suite qu’il juge
utile dé&s lors qu’il aurait des raisons de penser que I'une quelconque des régles
énoncées a la section 3.2 a été violée ou que 1'on est en présence de I'une des
formes d’exploitation ou d’abus sexuels visées a 1a section 3.3. 1l agit conformément
aux régles et procédures applicables en cas de faute de la part d’un fonctionnaire.

4.3 Le chef du département, du bureau ou de la mission confie 4 un fonctionnaire,
de rang suffisamment élevé, le soin de coordonner la réception des informations
faisant état de cas d’exploitation ou d’abus sexuels. Dans toute mission, le personnel
de la mission et la population locale doivent étre diiment informés de 1’existence et
du réle du coordonnateur désigné et de la maniére de saisir celui-ci. Afin de
préserver les droits de tous les intéressés, les informations faisant état de cas
d’exploitation ou d’abus sexuels sont considérées comme confidentielles. Toutefois,
ces informations pourront fonder des mesures sous I'empire des dispositions de la
section 4.2.

4.4 Le chef du département, du bureau ou de la mission n’a pas i appliquer la
régle énoncée a I'alinéa b) de la section 3.2 lorsqu’un fonctionnaire ¢st marié a une
personne qui, sans avoir 18 ans révolus, a atteint 1’ige de la majorité ou du
conscntement légal dans le pays de nationalité des intéressés.

4.5 Le chef du département, du burcau ou de la mission apprécie 1’opportunité de
faire application de la régle énoncée i 1’alinéa d) de la section 3.2 dés lors que le
bénéficiaire de ’aide a plus de 18 ans et que les circonstances justifient d’y déroger.

4.6 Le chef du département, du burcau ou de la mission qui est conduit 4 enquéter
sur des cas d’exploitation ou d’abus sexuels le signale immédiatement au
Département de la gestion, qu’il informe également des mesures prises au vu de ses
conclusions.

Section 5
Renvoi des affaires aux autorités nationales

S’il apparait, 2 l'issue d’une enquéte en bonne et due forme, que les
accusations d’exploitation ou d’abus sexucls sont fondées, I’affaire pourra, aprés
avis du Burecau des affaires juridiques, étre déférée aux autorités nationales a des
fins de poursuites pénales.
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Section 6
Accords de coopération avec des entités ou des particuliers
n’appartenant pas au systéme des Nations Unies

6.1 Les fonctionnaires de 1’Organisation qui concluent des accords de coopération
avec des entités ou des particuliers n’appartenant pas au systéme des Nations Unies
sont tenus d’informer les intéressés des régles de conduite énoncées 4 1a section 3 ct
d’obtenir d’eux qu’ils s’engagent par €crit a les respecter.

6.2 Lec défaut par ces entités ou particuliers de prendre des mesures préventives
contre I’exploitation et les abus sexuels, d’enquéter sur les cas d’exploitation ou
d’abus portés a leur connaissance ou de prendre des mesures correctives en présence
de cas d’cxploitation ou d’abus sexuels est cause d’annulation de I’'accord de
coopération qui les liec a I’Organisation des Nations Unics.

Section 7
Entrée en vigueur
La présente circulaire entre en vigueur le 15 octobre 2003.

Le Sccrétaire général
(Signé) Kofi A. Annan
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Syllabus 2: Définitions  TC "Brochure 2: Définitions" \f C \l "2" 
Qu’est-ce que “exploitation sexuelle”?

Le SBG définit le terme «exploitation sexuelle» comme tout abus ou tentative d’abus d'une position de vulnérabilité, de pouvoir différentiel ou de confiance à des fins sexuelles, y compris, mais sans se limiter au, fait de profiter financièrement, socialement ou politiquement, de l'exploitation sexuelle d'une autre. Un exemple de ceci est l’acte sexuel avec des prostituées.

Qu’est-ce qu’un “abus sexuel”?

Le SBG définit le terme «abus sexuel» comme une intrusion ou menace physique de nature sexuelle, que ce soit par force ou dans des conditions inégales ou coercitives. Un exemple de cela est un viol ou tentative de viol. ST/SGB/2003/13.

Qu’est-ce que le “harcèlement sexuel”?

Le SBG définit le «harcèlement sexuel» comme toute avance sexuelle importune, toute demande de faveurs sexuelles, tout comportement verbal ou physique ou tout geste de nature sexuelle, ou tout autre comportement de nature sexuelle qui pourraient raisonnablement être attendus ou être perçu comme pouvant causer une offense ou une humiliation à l'autre, lorsqu'une telle conduite interfère avec le travail, et est érigée comme une condition d'emploi ou crée un environnement intimidant, hostile ou offensant. Des exemples de ceci incluent des blagues ou des remarques ayant un contenu sexuel; des propositions de rendez-vous galants au lieu de travail, des commentaires sur l’apparence ou les vêtements de l’autre.

Quelle est la différence entre “le harcèlement sexuel” et l’exploitation et abus sexuels”? 

Le harcèlement sexuel est défini comme des avances sexuelles importunes, la demande des faveurs sexuelles ou autre comportement verbal ou physique de nature sexuelle, lorsqu’elle interfère sur le travail, et est érigée comme une condition pour l’emploi ou qu’elle crée un environnement de travail qui est intimidant, hostile ou offensant. C’est particulièrement sérieux lorsque le comportement de ce genre est engagé par  un fonctionnaire qui est en position d'influer sur les conditions de carrière ou d'emploi (y compris le recrutement, affectation, renouvellement de contrat, l'évaluation du rendement ou la promotion) de récipiendaire de ces attentions. 
Tout harcèlement sexuel n’implique pas nécessairement un abus de position de vulnérabilité, de pouvoir différentiel, la confiance ou une menace d’intrusion physique ou de nature sexuelle. Si c'est le cas, elle constitue aussi une exploitation sexuelle ou un abus sexuel. Le harcèlement sexuel et l'exploitation sexuelle et les abus sexuels sont tous considérés comme fautes graves. Tous trois devraient être rapportés. La personne qui les rapporte n'a pas à spécifier dans laquelle de ces catégories de conduite appartiennent. ST/SGB/2003/13.

Qu’est-ce que la “Violence Sexuelle Basée sur le Genre” (VSBG)?

La VBG est un terme qui couvre la violence qui est dirigée vers une personne sur base du genre ou sexe. Elle inclut les actes qui inflige des dommages ou des souffrances physiques, mentales, ou sexuelles, les menaces de tels actes, la coercition et autres privations de liberté. Alors que les femmes, les hommes, les garçons et les filles peuvent êtres des victimes de la violence basée sur le genre, les femmes et les filles en sont les principales victimes.

Brochure 3.1: Directives de Conduite Sexuelle  TC "Brochure 3: Sexual Conduct Guidelines" \f C \l "2" 
Version Abbrégée 

La capacité de CARE International d’accomplir sa vision et sa mission dépend de chacun de nous dans la famille CARE, individuellement et collectivement. A cette fin, tous les employés de CARE doivent soutenir et promouvoir les normes les plus élevées de conduite éthique et professionnelle et rester attaché aux politiques de CARE. Cette politique en matière de PEAS établit les normes minimales à suivre par tous les employés de CARE. Chaque membre de CI ou chaque affilié est encouragé de faire de son mieux pour avoir des normes plus efficaces et de définir ses propres stratégies et procédures pour soutenir cette  politique en matière de PSEA et les Principes Fondamentaux sur lesquels elles sont basées. 

Le besoin de cette Politique dérive d’une reconnaissance selon laquelle notre travail met souvent les employés de CARE dans des positions d’autorité par rapport aux communautés avec lesquelles nous travaillons, particulièrement, les femmes et enfants vulnérables.  Nous avons l’obligation d’utiliser notre pouvoir d’une manière respectueuse et ne devons pas abuser du pouvoir et de l’influence que nous avons sur les vies et le bien-être des participants à nos programmes et autres dans la communauté où CARE opère.

Ci-dessous un résumé des principes de conduites sexuelles non-négociable pour tout le personnel:


Syllabus 3.2: Directives sur la Conduite Sexuelle

Version Final approuvée par le Comité Exécutif

La Politique de CARE International sur la prévention et l’intervention face à l'exploitation et abus sexuels 

CARE International place la dignité humaine au centre de son travail humanitaire et de développement. CI prend au sérieux toutes les préoccupations au sujet de l'exploitation et les abus
 sexuels et des plaintes à leur sujet porté à notre attention. CI initie une enquête rigoureuse sur les plaintes qui indiquent une possible violation de la présente politique sur la prévention et l’intervention face à l'exploitation et abus sexuels («Politique de la PEAS» ou simplement « la Politique ») et prend des mesures disciplinaires appropriées, tel que justifiées. Cette politique s'applique aux plaintes pour exploitation et abus sexuels impliquant les employés de CARE et personnel apparenté.

Historique

Nous avons publiquement affirmé la détermination de tous les membres de la famille CARE (CARE International et tous les membres ou affiliés de la Fédération de CI et de leurs bureaux-pays, collectivement dénommés «CARE») afin d’empêcher les actes d'exploitation et d'abus sexuels par des employés de CARE et personnel apparenté lorsque nous avons signé la Déclaration d'Engagement sur l'Élimination de l'Exploitation et des Abus Sexuels par le personnel de l'ONU et le personnel non-ONU en décembre 2006. Par la même occasion, nous avons réaffirmé notre objectif de parvenir à la pleine application des six principes de base adoptés en 2002 par le Comité Permanent Inter-Agences sur la Prévention et l’Intervention face à l'exploitation et abus sexuels. 

Principes Fondamentaux

Les Principaux Fondamentaux prévoient que:

· L'exploitation et abus sexuels par des travailleurs humanitaires sont des fautes graves et sont donc des motifs de cessation d'emploi. 

· Toute activité sexuelle avec des enfants (personnes de moins de 18 ans) est interdite quel que soit l'âge local de consentement, à savoir les lois locales ou nationales du pays où vous travaillez. Ignorance ou croyance erronée dans l'âge de l'enfant n'est pas un argument de défense.
· Des échanges d'argent, d'emploi, des biens ou des services contre le sexe, y compris les faveurs sexuelles ou autres formes de comportement humiliant, dégradant ou d'exploitation par des employés de CARE et du personnel apparenté sont interdits. Cela comprend l'échange d'assistance qui est due aux participants.

· • Les relations sexuelles entre les employés de CARE et les participants aux programmes de CARE sont vivement déconseillées car elles sont basées sur la dynamique du pouvoir intrinsèquement inégal. De telles relations sapent la crédibilité et l'intégrité du travail d’urgence et développement de CARE. 

· Lorsqu’un employé de CARE a des préoccupations ou des soupçons quant à l'exploitation ou d'abus sexuel par un employé de CARE ou Personnel Apparenté il/elle doit rapporter de telles préoccupations à travers des procédures établies de rapportage de l'entité appropriée de CARE. 

· les employés de CARE sont obligés de créer et de maintenir un environnement qui empêche l'exploitation et les abus sexuels et qui favorise la mise en œuvre de cette politique. Les gestionnaires de CARE à tous les niveaux ont des responsabilités particulières de soutenir et développer des systèmes qui maintiennent cet environnement.

Engagement (Gestionnaires et Superviseurs)
Les gestionnaires et les superviseurs doivent s'assurer que tous les employés de CARE et Personnel Apparentés comprennent et se conforment à cette Politique et ses Principes Fondamentaux. Pour aider à mettre cette Politique en œuvre et à sensibiliser les employés de CARE et le Personnel Apparentés, CARE International et ses gestionnaires et les superviseurs s'engagent à:

1. Développer des stratégies spécifiques à l'organisation pour prévenir et réagir contre l'exploitation et abus sexuelle. 

2. Intégrer nos normes en matière d'exploitation et abus sexuels dans les documents d'initiation et des cursus de formation pour nos employés et dans d'autres codes de conduite organisationnel appropriés. 

3. Incorporer responsabilités professionnelles appropriées (telles que la formation du personnel, les plaintes et les mécanismes d'intervention, la coordination de haut niveau de surveillance et des rapports de progrès) dans des postes spécifiques pour soutenir et assurer une mise en œuvre efficace des stratégies organisationnelles pour prévenir et répondre à l'exploitation et abus sexuels. 

4. En conformité avec les lois applicables et au meilleur de nos capacités, empêcher les auteurs d'exploitation et abus sexuels d'être réembauchés ou redéployés par CARE. Cela pourrait inclure l'utilisation des antécédents et des références criminelles. 

5. Établir et assurer que les mécanismes de plainte pour le rapportage d'exploitation et abus sexuels sont accessibles, en particulier pour les participants aux programmes de CARE, et que les points focaux de CARE qui reçoivent les plaintes comprennent comment s'acquitter de leurs fonctions. 

6. Prendre des mesures appropriées au mieux de nos capacités à protéger les personnes contre les représailles lorsque des allégations d'exploitation et abus sexuels sont faites de bonne foi. 

7. Enquêter sur les allégations d'exploitation et d'abus sexuels impliquant les employés de CARE d’une manière opportune et professionnelle, et au mieux de notre capacité d'encourager le Personnel Connexes à faire de même. Cela comprend l'utilisation appropriée des pratiques d’interview avec les plaignants, particulièrement avec les enfants. Engager des enquêteurs professionnels ou engager une expertise en matière d’enquête, selon que les cas.

8. rendre des mesures rapides et appropriées, y compris des poursuites judiciaires en cas de besoin, contre les employés de CARE et le personnel apparenté qui commettent l'exploitation et les abus sexuels. Cela peut inclure des mesures administratives ou disciplinaires, et/ou la référer le cas aux autorités compétentes pour des mesures appropriées, y compris les poursuites pénales, dans le pays d'origine de l'agresseur ainsi que dans le pays hôte. 

9. Fournir une assistance d'urgence de base (médical, juridique) et l’appui psychosocial de base approprié et possible pour les plaignants de l'exploitation et les abus sexuels. 

10. Créer et maintenir des mécanismes pour sensibiliser systématiquement les employés CARE et le personnel apparenté et les communautés que nous servons sur les mesures prises pour prévenir et répondre à l'exploitation et abus sexuels. 

11. lorsqu'ils s'engagent dans des accords de partenariat, ou des sous-subventions, ou avec des sous-récipiendaires, s’assurer a) d'intégrer cette Politique comme une pièce jointe; b) inclure le langage langue approprié exigeant de telles entités contractantes et des particuliers, et de leurs employés et de bénévoles, à se conformer à cette politique, et c) indiquer expressément que s’il y a de la part ces entités ou ces particuliers, le cas échéant, défaut de prendre des mesures préventives contre l'exploitation et abus sexuels, d'enquêter sur les allégations de celle-ci, ou de prendre des mesures correctives lorsque l'exploitation ou abus sexuels s'est produit, cela constitue un motif de mettre fin à de tels accords avec CARE. 

12. Assurer une surveillance de haut niveau et des systèmes d'information sur les rapports EAS reçus et les mesures prises afin de surveiller l'efficacité, rapporter le progrès et améliorer les efforts pour prévenir et répondre à l'exploitation et aux abus sexuels. 

13. Obtenir l'appui des communautés et des gouvernements pour prévenir et répondre à l'exploitation sexuelle aux abus sexuels. 

14. Entreprendre une revue de la politique de CARE International pour prévenir et répondre à l'exploitation et aux abus sexuels au moins tous les cinq ans.

Normes pour Employés
La capacité de CARE International d’accomplir sa vision et sa mission dépend de chacun de nous dans la famille CARE, individuellement et collectivement. A cette fin, tous les employés de CARE doivent soutenir et promouvoir les normes les plus élevées de conduite éthique et professionnelle et rester attaché aux politiques de CARE. Cette politique en matière de PEAS établit les normes minimales à suivre par tous les employés de CARE. Chaque membre de CI ou chaque affilié est encouragé de faire de son mieux pour avoir des normes plus efficaces et de définir ses propres stratégies et procédures pour soutenir cette  politique en matière de PSEA et les Principes Fondamentaux sur lesquels elles sont basées. 

Le besoin de cette Politique dérive d’une reconnaissance selon laquelle notre travail met souvent les employés de CARE dans des positions d’autorité par rapport aux communautés avec lesquelles nous travaillons, particulièrement, les femmes et enfants vulnérables.  Nous avons l’obligation d’utiliser notre pouvoir d’une manière respectueuse et ne devons pas abuser du pouvoir et de l’influence que nous avons sur les vies et le bien-être des participants à nos programmes et autres dans la communauté où CARE opère.

Ces Normes s’appliquent à tous les employés de CARE et sont prévus pour fournir un guide illustré pour que les employés prennent des décisions éthiques dans leur vie professionnelle et privée. Toute violation de ces Normes est une préoccupation sérieuse qui peut déboucher sur une action disciplinaire, jusqu’au renvoi y compris, selon les procédures disciplinaires de chaque membre ou affilié de CARE International et selon les lois applicables
1. Les employés ne doivent demander aucun service ou aucune faveur sexuelle des participants des programmes de CARE, enfants ou autres dans la communauté dans laquelle CARE opère, en échange de la protection ou l’assistance, et ne peuvent pas s’engager dans des relations d’exploitation sexuelle. 

2. Les employés ne doivent pas échanger argent, emploi, biens ou services contre le sexe, y compris les faveurs sexuelles ou autres formes de comportement humiliant, dégradant ou d'exploitation. Cette interdiction de l'échange d'argent contre le sexe, implique que les employés de CARE ne peuvent pas engager les services des travailleuses du sexe lors des transactions de CARE, y compris dans les locaux ou d'hébergement de CARE, ou en voyageant en provenance de / vers ou pendant des ateliers, des réunions et des formations, quel que soit la législation locale ou nationale concernant le travail du sexe ou la prostitution dans le pays.

3. Les employés sont fortement découragés d’avoir des relations sexuelles ou de s’engager dans des activités sexuelles avec les participants aux programmes parce qu’il y a un conflit d’intérêt inhérent et potentiel pour l’abus du pouvoir dans une telle relation. Si un employé s’engage dans l'acte sexuel ou dans des activités sexuelles avec un participant au programme, l’employé doit dévoiler pareille conduite à son superviseur pour des conseils appropriés. Le défaut de signaler de tels comportements peut entraîner des mesures disciplinaires conformément aux politiques et procédures de CARE.    
4. Les employés doivent s’abstenir de toute activité sexuelle avec toute personne sous l’âge de 18, indépendamment de l’âge local de consentement, c.-à-d. les lois locales ou nationales du pays dans lequel l’employé travaille. L’ignorance ou la croyance erronée de l’âge de l’enfant n’est un argument de défense.  Le défaut de signaler une telle relation peut entraîner des mesures disciplinaires conformément aux politiques et procédures de CARE.    
5. Les employés ne doivent pas cautionner ou prendre part à toute forme d’activités sexuelle d’exploitation ou abusive.
6. Les  employés doivent rapporter toute préoccupation ou suspicion concernant de possibles violations de cette Politique EAS à travers le mécanisme de rapportage de CARE
. Les employés doivent rapporter toute préoccupation de ce genre à travers les procédures de rapportage établies par CARE, même quand la personne qui est soupçonnée d’être en violation de cette Politique fait partie du Personnel Apparenté, tels que définis ci-haut, et non un employé de CARE.

7. Les informations sensibles relatives à des incidents d'exploitation et d'abus sexuels impliquant soit des collègues, des participants au programme ou d'autres personnes dans les communautés dans lesquelles CARE travaille doit être partagée uniquement avec les autorités policières et les agents de CARE et des employés à l'ancienneté ou à la fonction appropriée qui ont besoin de connaître ces informations..
8. Les employés doivent entreprendre de créer et maintenir un environnement qui favorise la mise en œuvre de cette politique.

9. Les gestionnaires et les superviseurs à tous les niveaux ont des responsabilités particulières pour soutenir et développer des systèmes qui maintiennent un environnement qui facilite la mise en œuvre de cette politique et qui est exempt d'exploitation et d'abus. 

Syllabus 4: Matrice de Fourniture de Services TC "Brochure 4: Matrice de Fourniture de Services" \f C \l "2"  
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Syllabus 5: Etudes des Cas TC "Brochure 5: Case Studies" \f C \l "2" 
1. Frais de Scolarisation  TC "1. School Tuition" \f C \l "3" 
Claudine est une fille de 16 ans qui vit dans un petit village avec ses cinq jeunes frères et sœurs. Les maigres ressources financières de ses parents fait que c’est un combat perpétuel que d’acheter de la nourriture, l’habillement et de payer pour la scolarisation de tous les enfants.

La famille s’est concertée pour que Claudine abandonne l’école pour aider sa mère dans son travail au marché local. Les parents de Claudine étaient soulagés lorsque Claudine a rencontré Alfred, un travailleur des Urgences de CARE et a commencé à avoir des relations sexuelles avec lui. Ce dernier avait promis de payer son minerval et de l’aider à payer pour ses frères et sœurs pour qu’ils continuent leur scolarisation. Les parents de Claudine l’encouragent à maintenir la relation parce qu’elle a fait que ce soit possible pour tous les enfants de continuer à l’école et a allégé le fardeau financier qui pesait sur la famille. 

Questions pour Discussion

1. Quel type d’inconduite y a-t-il eu (Si inconduite il y a eu)? 

2. En tant que superviseur d’Alfred, quelle mesure prendriez-vous?

3. Quelles mesures pourriez-vous prendre pour réduire la probabilité que cela se produise à nouveau?

Réponses

1. Ceci constitue un acte d’exploitation et d’abus sexuels parce que:

· Alfred a abusé d’une position de vulnérabilité, du pouvoir différentiel et de confiance, pour des fins sexuelles et a eu des relations sexuelles sous des conditions inégales et coercitives. 

· Alfred s’est aussi engagé dans l’activité sexuelle avec une personne âgée de moins de 18 ans, ce qui est prohibé, quelle que soit l’âge local de consentement

· Alfred a aussi échoué de créer et de maintenir un environnement qui empêche l’exploitation et l’abus sexuels en échangeant l’argent contre le sexe.  

2. Ceci est un acte d’inconduite flagrante en violation avec le Code de Conduite de CARE, et Alfred devait s’attendre à être renvoyé. 

3. Les mesures possibles comprendraient:

· Etre conscient des situations qui peuvent présenter des risques et les gérer

· Planifier et organiser le travail dans le lieu de travail pour minimiser les risques

· Etre visible aux autres quand on travaille avec des enfants, dans la mesure du possible

· Créer une culture non-défensive et ouverte où l’on peut discuter de n’importe quelles questions ou préoccupations 

· Créer une culture de redevabilité mutuelle de telle sorte qu’il soit possible de défier les comportements potentiellement abusifs 

· Développer une culture où les enfants peuvent parler ouvertement de leurs contacts avec le personnel 

· Respecter les limites de chaque enfant et les aider à développer leur propre sens des droits tout en les aidant à savoir ce qu’ils peuvent faire en cas de problème.

2. Nourriture en Plus  TC "2. Extra Food" \f C \l "3" 
Albert est l’un des membres du personnel de distribution de nourriture qui travaille avec CARE dans l’un des camps d’urgence. 

Il est devenu affectueux avec une adolescente nommée Gloria et propose de lui donner davantage de nourriture pendant les distributions si elle sera son «amie». Ils commencent une relation sexuelle consensuelle et aucun d'eux ne pense qu'il y a quelque chose de mal. Gloria espère que cette relation sera son passeport pour une vie meilleure hors du camp, et Albert ne fait rien pour décourager ces espoirs.

Questions for Discussion

1. Il y a-t-il eu une inconduite? 

2. En tant que superviseur d'Albert, quelles mesures prendriez-vous?

3. Quelles mesures pourriez-vous prendre pour réduire la probabilité que cela se produise à nouveau?

Réponses

1. Ceci constitue un acte d’exploitation et d’abus sexuels parce que:

· Albert a abusé d’une position de vulnérabilité, du pouvoir différentiel et de confiance, pour des fins sexuelles et a eu des relations sexuelles sous des conditions inégales et coercitives. 

· Albert s’est aussi engagé dans l’activité sexuelle avec une personne âgée de moins de 18 ans, ce qui est prohibé, quelle que soit l’âge local de consentement 

· Albert a aussi échoué de créer et de maintenir un environnement qui empêche l’exploitation et l’abus sexuels en échangeant des articles contre le sexe.  

2. Alfred est coupable de deux actes d’inconduite flagrante (abus de la propriété de CARE et relation sexuelle avec un enfant) sous le Code de Conduite et son contrat doit être résilié.

3. Même chose que 1.3

3.Menée en Bateau  TC "3.Taken for a Ride" \f C \l "3" 
Faustin est un chauffeur local qui travaille pour CARE; il transporte le matériel des urgences d’un entrepôt aux camps pour la distribution. Pendant la livraison, il offre de transporter Diane qui retourne au camp. Diane est une fille de 16 ans qu’il voit souvent marcher le long de la route. Une amitié se développe. Faustin lui offre souvent de l’amener là où elle voudrait aller et parfois, il lui offre des petits articles tirés des paquets de matériel des urgences de son camion pour qu’elle les donne à sa famille. Faustin aime bien la fille, et elle en était tellement contente que lorsqu’il la dépose à la maison familiale, elle l’invite rencontrer sa famille. La famille était contente que Diane s’était noué d’amitié avec Faustin ; ils les soutiennent vraiment de commencer une relation à cause de la capacité de Faustin d’aider la famille.

Questions pour Discussion

1. Et si une inconduite avait lieu?

2. En tant que superviseur de Faustin, quelles mesures prendriez-vous?

Réponses

1. Le comportement de Faustin est mauvais pour plusieurs raisons:

· Il ne devait pas transporter quelqu’un qui n’est pas membre du personnel et qui n’est pas autorisé de se déplacer dans un véhicule de CARE. 

· Il ne devait pas donner des choses appartenant à CARE comme cadeau, même s’il ne demande rien en retour. 

· S’il commence une relation avec Diane, il est coupable d’exploitation tant pour coucher avec une fille de bas âge que pour échanger des articles pour des faveurs sexuelles. 

2 Les conséquences du comportement de Faustin qui doivent être adressées sont :

· Si Faustin avait des relations sexuelles avec Diane, des procédures disciplinaires officielles doivent immédiatement être amorcées. Faustin doit être suspendu jusqu’à ce que sa culpabilité ou son innocence soit déterminée. S’il est coupable, alors son contrat de travail doit être résilié immédiatement. 

· Si aucune exploitation sexuelle n’a eu lieu, alors un sévère avertissement ou une action disciplinaire est approprié à cause d’une mauvaise utilisation de la propriété de CARE (cadeaux et véhicule). 

4. Point de Ramassage  TC "4. Pickup Spot" \f C \l "3" 
Après un conflit interne brutal, une tentative d’accord de paix est en place, mais la zone où vous êtes stationné reste tendue et plein des gens appauvris, désespérés, déplacés. L’une des opportunités de divertissement sure et disponible est la rencontre avec les collègues et autres membres du personnel international dans un bar local près du bureau après le travail. 

Beaucoup de jeunes filles des zones rurales sans aucun soutien familial ou autres revenus sont poussées à la prostitution. Ces jeunes filles fréquentent le bar parce qu'ils sont «à la demande» en raison de la croyance locale erronée que le sexe avec des jeunes filles ne comporte aucun risque de contracter le VIH.  

C’est choquant de voir un membre du personnel international d’une autre ONG de renom sortir avec l’une des jeunes filles dans sa voiture.  Le Représentant National de l’organisation en question est en détresse à ce sujet et demande conseil auprès des autres agences. 

Questions pour Discussion

1. Que devriez-vous faire après avoir été témoin de cet acte? 

2. Qu’est-ce que le directeur doit faire avec le membre du personnel concerné?

3. Il y a-t-il d’autres mesures que le chef de cet ONG, au l’autre, devrait prendre dans un tel contexte?

4. En quoi votre réponse serait-elle différente si l’employé est un membre de la communauté locale?

Réponses

1. Le membre du personnel de CARE qui a été témoin de cet acte doit rapporter ce dont il a été témoin au chef de l’ONG concerné dans le pays. La lettre doit être copiée au Directeur-Pays de CARE.

Le cadre les plus haut placé de CARE en place a le devoir de s'assurer que l'incident est considéré et traité par le cadre supérieur de organisation de l'`accusé. Si un membre d'une organisation fait quelque chose de très mauvais, tout le personnel a le devoir d'informer un cadre supérieur de sorte que l'affaire soit traitée.

2. Si le membre du personnel ‘offenseur' admet qu'il a couché avec elle, ou s’il le nie, mais son manager ne le croit pas, tous les efforts doivent être faits pour assurer que la fille a accès à tous les services de soutien appropriés. Ceci est clairement une allégation de faute grave.

Le membre du personnel doit être suspendu jusqu'à ce que les faits soient établis à la satisfaction du cadre supérieur. S'il est prouvé que le membre du personnel avait des relations sexuelles avec une fille qui est en bas âge, il devrait être renvoyé sans autre forme de procès.

S’il reste des allégations non prouvées, le directeur devrait probablement encourager les membres du personnel concernés à aller chercher un autre emploi.

3. Il est de la responsabilité d'un manager de s'assurer que le personnel connaisse le code de conduite et toutes politiques connexes, et qu'ils comprennent les implications de leur comportement - tant en termes de ce qu'ils font, personnellement, et ce qui est leur responsabilité (création et le maintien d’un environnement dans lequel le code est compris et respecté)

4. Il n'y aurait pas de différence dans ce cas - tout le personnel doit respecter le Code de conduite indépendamment de leur pays d'origine..

5. Répandre les Rumeurs  TC "5. Spreading Rumors" \f C \l "3"  

Des rumeurs circulent que David, un membre du personnel expatrié de CARE, avait une relation avec une femme locale qui, selon d’autres rumeurs, était une prostituée. La prostitution est illégale dans le pays «X». Ce qui provoque des tensions entre le personnel local et portant atteinte sans nul doute à la réputation de CARE dans la région.

Vous savez que le membre du personnel a été pleinement et convenablement informé sur le Code de Conduite de CARE et qu'il sait que la prostitution est illégale dans ce pays.

Questions pour Discussion

Considérez ce qui suit et d'expliquer les raisons de vos réponses:

1. En tant que superviseur de David que feriez-vous s’il y a lieu?

· Est-ce vous confronteriez David?

· Si oui, le feriez-vous au téléphone, ou en personne (c.-à-d. visite sur terrain) 

2. Que feriez-vous?

· Voudriez-vous rendre le processus formel ou informel à ce stade? 

· Voudriez-vous lancer une investigation?  

3. Et si…

· …les rumeurs étaient vraies?

· …les rumeurs selon lesquelles la femme était une prostituée s’avéraient fausses?

· …les deux rumeurs s’avéraient complètement sans fondement?

4. Quelles sont les points supplémentaires qui importants à considérer?

· Quelles décisions ou questions pourraient émaner de ces points?

Réponses

1. Cette situation requiert une attention immédiate et une action parce que: (i) la prostitution est contraire à la loi dans le pays "x", par conséquent, David est en train d’enfreindre la loi si les rumeurs sont vraies (ii) coucher avec une prostituée dans ce cas montre le manque de jugement qui a un impact négatif sur CARE réputation. Par conséquent, un ou deux rapports de ce type de rumeurs sont une cause suffisante pour l'action.

Dans ce cas, dès que le gestionnaire est raisonnablement sûr que c’est un cas d'inconduite, alors il/elle doit se rendre à la zone où le membre du personnel travaille et le confronter avec ces rumeurs. De plus, le gestionnaire pourrait également envisager de mener une enquête et suspendre David. La suspension est nécessaire pour renvoyer de la région la personne impliquée afin de les protéger. Cela n'implique pas un jugement de mauvaise conduite à ce stade.


2. Une enquête officielle peut parfois être un moyen utile pour établir les faits et laver la réputation de ceux qui sont impliqués. Il est important de ne considérer que des preuves de première main provenant de sources crédibles. Le ouï-dire n'est pas recevable. 


Les gestionnaires doivent être conscients que les enquêtes peuvent consommer de grandes quantités de temps, d'énergie et de ressources et peuvent ne pas être rentables. S'il n'y a aucun doute quant à l'action appropriée à entreprendre, les gestionnaires doivent se rappeler qu'ils peuvent et doivent demander de l'aide.

3. Si…

· ... David admet que les rumeurs sont vraies, alors il devrait être renvoyé immédiatement, même si la vacance cause des problèmes. Ne pas agir immédiatement démontre au personnel que CARE manque la conviction qu’il faut pour faire respecter le Code de conduite et établit un très mauvais exemple.

· ... David nie les rumeurs, mais il ya des preuves pour les soutenir, il est difficile de déterminer le plan d'action sans connaître les détails de la situation.

· • ... les rumeurs ne sont pas fondées ; dans ce cas, de mesures devraient être prises pour déterminer la source de ces rumeurs et de reconstruire le moral, la réputation et la confiance qui a été endommagé.

· ... la femme n'est pas une prostituée; alors, les actions de David devraient être évaluées en utilisant les dispositions du Code de conduite concernant l’EAS.

· ... la confiance est complètement détruite ; il peut être nécessaire de transférer le personnel et/ou de s’occuper des membres du personnel qui ont propagé les rumeurs malveillantes.

4. Autres points à considérer:

· Gardez une trace écrite de ce qui est dit et fait 

· Conduisez-vous de manière à minimiser toute atteinte à la réputation au cas où des mesures seraient à prendre pour s'assurer que le code de conduite est connu et compris.

· Syllabus 6: Plan d’Action de CARE pour les PSEA TC "Brochure 6: CARE Action Plan for PSEA" \f C \l "2" 
This page is intentionally left blank.

A separate two-page attachment for completion will be provided during the training.

Références TC "References" \f C \l "1" 
BSO Facilitator’s Guide (International Council of Voluntary Agencies – (ICVA)

http://www.hapinternational.org/pool/files/bso-handbook.pdf
UNDP Victim Assistance Guide and other PSEA training materials

http://www.google.ca/search?sourceid=chrome&ie=UTF8&q=victim+assistance+guide+

Oxfam’s Pick-Up-and-Go PSEA Training for Senior Managers and Staff

UNICEF TOT on Gender-Based Violence
Autres Ressources sur Sites Internet:

UNDP PSEA Training Program Materials:

http://www.un.org/en/pseataskforce/tools.shtml
IASC:

http://www.humanitarianinfo.org/iasc/
HAP:

http://www.hapinternational.org/

The Sphere project:

www.sphereproject.org/

MONUSCO

http://monusco.unmissions.org/LinkClick.aspx?fileticket=G58IEd8POw4%3d&tabid=2587&mid=3051

MINUSTAH 

http://minustah.org/?page_id=7863
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Principe 1: 


Pas d’exploitation ou relations qui sont exploitatives résultant de votre position su sein de CARE.





Principe 2: 


Aucun acte qui amène le discrédit dans l’organisation.








Ce que cela veut dire:





Aucun comportement sexuel du tout avec qui que ce soit sous l’âge de 18 ans. 





Aucun comportement sexuel du tout avec les bénéficiaires 








Votre responsabilité:





Vous ne devez pas exiger ou accepter l’acte ou le contact sexuel en échange contre biens ou services de votre part ou de la part de CARE.





C’est votre devoir et votre responsabilité de rapporter à travers les systèmes, les comportements existants que vous sentez ne pas être en conformité avec les exigences ci-dessus.
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� Source: SCHR Peer Review – CARE International Self-Assessment Memo January 2006


� Chaque bureau de CARE International est tenu d’établir des mécanismes appropriés de rapportage et de les distribuer à tout son personnel, Par exemple, CARE USA encourage ses employés à rapporter toute mauvaise conduite d’un employé à un superviseur, gestionnaire à un niveau plus haut, Audit interne, ou au Bureau General de Conseil. En plus de cela, CARE USA a établi un mécanisme supplémentaire de rapportage pour les employés, appelé « hotline de rapportage ».  
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